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PARIS, 46 NOVEMBRE. 
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- Les gouvernements de France et 

(reconnu la nécessité de fixer d'une manière 

de Sardaigne, 

Se le sens de l'article -2-2 du traité du 24 mars 1760, 

fee qui concerne l'exécution réciproque des jugements, 

|L4éuM& à cet effet la déclamation suivante : 

' „ ^ptàgripJie 3 de l'article 22 du traité du 24 mars 

1760 entre la France et la Sardaigne est ainsi conçu : 
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i "d'autre, à la forme du droit, aux réquisitoires qui leur 

, ^'roiit adressés à ces fins mêmes sous le nom desdites 

«• Cours. " , • „ • . . , 
« Désirant écarter a 1 avenir toute espèce de doute ou 

Je difficulté clans l'application que les Cours des deux 

pays sont appelées à en faire, les gouvernements de Fran-

(V et de Sardaigne. à la suite d'explications mutuellement 

échangées, sont convenus qu'il doit être interprété de la 

manière suivante : 

f II est expressément entendu que les Cours, en défé-

rant, à la forme du droit, aux demandés d'exécution des 

jugements rendus dans chacun des deux Etats, ne de-

vront faire porter leur examen que sur les trois points 

suivants, savoir : 
« 1° Si la décision émane d'unejuridiction compétente; 

« 2° S'il a été rendu, les parties dûment citées et léga-

lement représentées ou défaillantes; 
« 3° Si les règles du droit public ou les intérêts de l'or-

dre public du pays ou l'exécution est demandée ne s'op-

posent pas à ce que la décision du Tribunal étranger ait 

«a exécution. 

« La présente déclaration servira de règle aux Tribu-

naux respectifs dans l'exécution du paragraphe 3 de l'ar-

ticle -li du traité de 1760. 

« Fait en double original à Turin, le onzième jour du 

mois de septembre de l'an de grâce mil huit cent soixante. 

) L'envoyé extraordidaire et ministre 

plénipotentiaire de S. M. l'Empereur 

des Français auprès de S. M. le roi 

«le Sardaigne, 

TALLEÏRAND. (L, S.) Si. ne 

Le président du conseil, ministre 

secrétaire d'Etat pour les affaires 

M. le roi de Sar-étrangères de S 

daigne 

(L. S.) Signé : C. CAVOUI;. 

DROIT CRIBÏISTEÎi. 

l'n honorable magistrat, auquel nous devons déjà d'in-

fantes études sur le Droit Criminel, nous communique 

menf'Tff traVail qui a Pour sujet la nëcessité d'aug-cwi ° condamnations en faisant supporter aux 
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. développée par le savanf eriminaliste sou-
1 l'eut-être quelques objections sérieuses, mais les 

uni se rattachent à la législation criminelle 

fitess' "U tlu') 8'and intérêt pour que nous ne nous em-
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 publier le travail de M. le conseiller 
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Tout condamné est débiteur envers 
« l'Etat des dépenses occasionnées 
u par l'exécution de son juge-

il ment (1). f 

L'Etat doit être indemnisé des dé-

« penses que les criminels lui im-

« posent (2). » 

dit M. 

Article). 

I. 
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^amendement, n'ont, à l'heure qu'il est, lo 

^SXfén6rnl de la Meuse, avis sur le projet de loi de-
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loi' surTcD*'-0 tte ^totérieur, exposé des motifs du 
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degré de suffisance et d'efficacité qu'on est en droit d'es-

pérer, sous un gouvernement fort et réparateur. 

En divulgant cet état des choses, sans nulle indication 

de remède, M. le ministre fait implicitement appel aux 

méditations de tous les publicistes; et il semble attendre 

du progrès de la science pénale ou pénitentiaire quelque 

procédé raisonnable qui puisse enlin obvier ait mal si 

grand qui vient d'être signalé. 

A mon avis, le plus simple et le plus puissant de tous 

les moyens, serait : 

Le paiement par tout condamné solvable, des dépenses 

qu'occasionne à l'btat l'expiation de sa peine. 

L'nabitude aune telle puissance sur nos opinions, qu'en, 

proposant ce mode nouveau je m'attends à des objec-

tions de toute nature de la part même des esprits éclairés, 

et, à plus forte raison, de la part de ceux qui ont le moins 

réfléchi à ces difficiles matières. 

Comment! dira-t-on, vous voulez •sérieusement faire 

supporter aux condamnés les frais de leur propre incar-

cération : est-ce qu'on a jamais fait chose pareille ? Est-ce 

que ce serait généreux et humain ? Ne serait-ce pas con-

traire à toutes les notions actuelles de la répression ? En-

fin, à quoi bon changer encore ce qui existe depuis si 

longtemps, et dans quel but?... 
— Dans quel but? — Ce but est ce qu'il y a de plus 

saint et de plus légitime au monde, car c'est l'intérêt de 

la sécurité sociale. 
Quant au moyen, j'avoue que je tiens p'eu à ce qu'il 

soit généreux, s'il n'a rien d'injuste ni d'inhumain ; car, 

disait Napoléon V" : « La générosité envers les 'malfaiteurs 

est cruauté envers la société. » Mais on verra bientôt que 

si ce moyen peut paraître sévère pour les coupables, il 

est parfaitement généreux, équitable et rationnel à l'égard 

de la masse entière des honnêtes gens. 

En ce qui touche le reproche de nouveauté, on me par-

donnera de n'en pas trop tenir compte, puisque la plupart 

des grandes et fécondes mesures auxquelles nous applau-

dissons n'avaient pas encore été prises. Que voulez-vous ? 

ou ne peut améliorer sans cbaagpr ce qui existe, et consé-

quemmentsans innover-; mais, RU surplus, qu'on se ras^ 

sure ; ma proposition n'a pas le mérite d'être nouvelle. 

Elle n'est, ainsi qu'on pourra s'en convaincre, qu'un tar-

dif rétour aux sages et logiques prescriptions de notre an-

cien droit. 
Ecartons donc tout d'abord ces diverses fins de non-

recevoir, indignes des hommes intelligents, et voyons au 

fond quelle serait l'efficacité du procédé que j'indique, sauf 

à examiner ensuite s'il est juste et pratiquement réali-

sable ? 
', .f> ,; H. • ' • ■ >. • . 

S il était vrai que ec mode •dût tendre à fortifier à la 

fois l'intimidation, la répression et l'amendement, il tombe 

sous le sens qu'il remédierait en partie à l'état fâcheux de 

choses dont M. lc garde des sceaux constate la triste réa-

lité, et que, par cela même, il constituerait un véritable 

progrès social. 
Or, sur ce point, n'est-il pas dix fois évident que nos 

diverses peines de détention deviendraient incomparable-

ment plus intimidantes si chaque coupable savait à l'a-

vance qu'en s'y exposant il va aliéner non-seulement sa 

liberté, mais ime notable partie de son avoir; obligé qu'il 

sera de rembourser, de ses deniers, les dépenses que cette 

détention aura imposées à la société? 
N'est-il pas évident que cette peine serait sans compa-

raison plus exemplaire et plus répressive, si le public sa-

vait, et si le malfaiteur lui-même était contraint de penser 

que chaque semaine, chaque journée, chaque heure qu'il 

passe ainsi en état de détention pénale, est une quote part 

qu'il prélève sur son revenu ou sur son capital ; sur son 

bien-être futur et celui de sa famille? 
Enfin, n'est-il pas évident encore que la détention se-

rait infiniment plus amendante et réformatrice, si le cou-

pable subissant sa peine voyait sans cesse se dresser de-

vant lui la note des dépenses expiatoires; et que, dès lors, 

on le verrait s'efforcer, par sa bonne conduite, d'obtenir ] 

une diminution de peine (i), demême que le voyageur éco-

nome restreint autant que possible ses dépenses d'hôtel, ! 

en vue de ce quart d'heure si redouté des touristes, où ; 

doivent se régler les comptes? 
Que si, résumant en quelque sorte ces divers résultats, 

hoiià" voulons envisager l'effet dc la mesure au point de | 

vue particulier des récidives, dont la réduction est la l 
pierre de touche de l'efficacité des lois pénales et péniten-

tiaires, n'est-il pas également manifeste que tout coupable 

ayant subi sa peine à ses frais, sera plus incité à éviter 

l'éventualité d'une rechute que celui qui aura été réprimé 

et détenu aux frais de l'Etat ? Qu'importe à ce dernier sa 

guérison morale? s'il méfait derechef; s'il ne peut s'as- j 
surer l'impunité, il en sera quitte pour retourner dans cet j 
hôtel du gouvernement qu'on appelle la prison, sans avoir j 
à redouter l'acquittement de ses frais de séjour. 

Je suppose donc qu'à ce triple point dc vue de l'intimi-

dation, de la répression et de ['amendement, \\ n'est pas 

une seule personne sensée qui n'admette, à un degré j 

quelconque, l'efficacité de la mesure dont s'agit. 

Ul. 

Ce point convenu, vovons si celte mesure est juste et 

raisonnable en elle-même, et si elle est facilement realt-

Eorsqu'uu eitoven solvable est atteint de maladie» qui 

paie les dépenses'de médecin, de pharmacien, de garde, 

en un mot, de traitement ? — C'est lc malade hu-meme, 

n'est-ce pas ? Et l'on trouve cela juste, et nul n a encore 
eu l'idée de prétendre que le budget de l'Etat (a parl ée 

rm'il fait pour les indigents) dut prendre a sa charge les 

frais de guérison des malades riches ou aises ! Une telle 

prétention serait folie ! , , 
Autre question : Lorsqu'un citoyen est affecte d aliéna-

tion mentale, et que, soit pour sa guérison, soit en vue ne ( 

la sécurité publique, on l'enferme dans un établi? 

d'aliénés, qu'est-ce qui pourvoit aux frais 
jour et traitement? — C'est le département, si 

indigent ; que si, au contraire, il est solvable, cette dé-

pense reste complètement à sa charge personnelle. Et 

tous, nous trouvons cela juste ; et personne n'admettrait 

cpie, dans ce dernier cas, l'Etat ou le département (autre-

ment dit les contribuables) supportassent la moindre par-

tie de cette dépense ! 
Ceci posé, pourquoi ne trouveriez-vous pas également 

juste et rationnel, que les malfaiteurs sorvables, que la so-

ciété est forcée d'incarcérer pour guérir leur perversité 

criminelle, supportent personnellement les dépenses de 

leur traitement pénitentiaire? La perversité criminelle 

est une sorte de maladie de l'âme ; c'est une véritable 

démence morale ; cette maladie ou cette démence néces-

site un traitement qu'on appelle la peine : « I)œna est 

remédiant criminis ! » Les prisons sont l'établissement 

thérapeutique dans lequel la société enferme les malfai-

teurs pour enchaîner ou guérir leur perversité. Est-ce 

qu'il n'y a pas une parité absolue de situation entre le 

malade solvable qui paie ses frais de maladie ; l'aliéné 

solvable qui paie ses dépenses de garde et de traitement ; 

et Ici criminel solvable, auquel je demande qu'on impose 

les frais de son expiation pénale ? 
Je me trompe, il y a entre eux cette différence grave, 

à savoir : que nul homme no se peut soustraire au mal 

physique qui vient le saisir, à l'altération mentale qui vient 

mîer sou cerveau; tandis qu'à l'aide du flambeau de sa 

raison, qu'à l'aide des avertissements dc la conscience (5), 

à l'aide enfin de l'appui permanent de l'intimidation lé-

gale, l'homme peut toujours, s'il le veut, victorieusement 

repousser l'invasion de la pensée criminelle. En d'autres 

termes, on ne devient malade que malgré soi ; on se rend 

criminel de son plein gré, car les éléments constitutifs 

de la criminalité sont précisément la liberté et \» vo-

lonté )(y) ! 

Cela étant, je demande à tout lecteur impartial si, 

alors qu'il vient de trouver juste que le malade et l'aliéné 

solvables supportassent les frais de leur affection morbide 

ou mentale, il ne devra pas, à plus forte raison, trouver 

logiquement et rigoureusement juste que le condamné, 

qui a de quoi payer, subisse^comme accessoires de son 

crime, les dépenses d'expiation de sa peine ? 

Ne voyez-vous pas qu'en déchargeant indistinctement 

de ces frais tous les condamnés riches ou pauvres, la loi 

n'enlève pas seulement à la peine une part considérable 

.d| son efficacité, mais qu'elle consacre, à son insu, la 

plus étrange iniquité ! En effet, qui donc, je vous prie, 

supporte aujourd'hui ces énormes dépenses (7) qu entraî-

nent la détention, la nourriture, l'entretien et la morali-

sation des nombreux condamnés que renferment nos 

prisons? 
C'est l'Kta!, ee sont les contribuables! D'où il arrive 

que les honnêtes gens, restés soumis aux lois du pays, se 

trouvent payer, chaque année,, leur quote-part _ de cet 

impôt-indirect que lèvent ainsi sur eux les malfaiteurs, 

qui les ont volés, incendiés, assassinés ! 
Que nous subissions cet impôt forcé en l'acquit de ceux 

dc ces condamnés qui ne peuvent payer, je le conçois; 

c'est affaire de convenance et de générosité; mais en l'ac-

quit de ceux d'entre eux qui sont parfaitement solvables, 

qui ont des rentes, qui ont lin patrimoine, c'est là ce qui 

m'a toujours paru une insigne faiblesse sociale, pour ne 

pas dire une intolérable iniquité ! 
Par exemple, voilà une dame L..., jouissant d'une for-

tune opulente, ayant fermes, bois, château, voitures, gens 

de service. La Cour d'assises de... la condamne à vingt 

ans de travaux forcés pour un crime abominable. Cette 

détention de vingt années va imposer au Trésor une char-

ge totale de 10 à 12,000 fr., à répartir entre tous les con-

tribuables ; de telle sorte cpie chaque mère de famille de-

vra, en définitive, retrancher quelque chose de la nourri-

ture, de l'entretien, de l'éducation de ses enfants, pour 

héberger et moraliser cette riche détenue, qui a brûlé vif 

l'enfant nouveau-né de sa propre fille 
N'ai-je pas eu raison de dire qu'il y a dans ce résultat 

quelque chose qui outrage toute idée de bon sens et de jus-

tice dislribidivc :' 
IV. 

vous êtes dans le vrai; mais 

larilable, afin de ne 

les condamnés qui 

binent 

de garde, ^ sé-

si l'aliéné est 

m 11 importe'de ne pas oublier qu'une des bases de. notre 
svttèrtfé est : La mise en liberté préparatou-e des eon-

SS^mesurtclue nous f^£S^ffS 
admettre en France, mais que le nouveau projet dewae pe 

nal portugais vient d'adopter, 

En principe, me dira-t-oij. 
la société a voulu être géuéreuse et t 

pas accabler sous ce lourd fardeau 

viennent de subir leur peine. 
 Soit, j'admets cela ; mais alors restreignez la mesure 

aux insolvables, car vous lie pouvez, au détriment du 

Trésor, faire la charité à ceux de ces condamnés qui sont 

solvables ou riches ! 
 Sans doute; mais on a craint que le poids de cette dette 

du condamné ne tetembàt indirectement sur sa famille, 

qui est innocente. 
— Qu'importe ici l'innocence de la famille, quand il 

s'agit du paiement des dettes du père ou de la mère ? S'ils 

doivent à l'Etat la dépense que leur crime a occasionnée, 

est-ce que leur hérédité n'en est pas tenue, comme elle 

sera tenue des frais de justice, comme elle sera tenue des 

dommages-intérêts? Est-ce que l'Etat a jamais fait, à ces 

enfants innocents, remise des droits dc la succession de 

leur père ? Cette considération n'a donc rien de sérieux. 
Mais, dira-t-on, les nftlfaiteurs étant la plupart insol-

vàldes,\n mesure que vous proposez n'aurait qu'un résul-

tat insignifiant. Nous voici arrivés en face de la véritable 

objection. 
— Je réponds que cela fùt-il vrai, il imjiorterait peu, 

dès qu'il s'agit d'une question de logique et de justice, 

j'kjoute que, au point de vue de Vint midation , il est d'un 

haiit intérêt qu'à la pensée du crime s'attache cc'lc me-

(.V) «> Dieu, dit le Koran (ch. Xltt, vers. 12), envoie près de 
chaque homme un de ses anges, qui reste près de lui jusqu a 

sa mort : » Cet ange, que les chrétiens appelait l'Ange gar-

dien, a pour siège la conscience. 11 est la voix intérieure qui 
nous montre la bien et nous détourne, du mal. — « J'olesl 

ohtmebrari eonscienlio, s'écrie Tertullien. quia non est lk-us, 

sed ca tinfjui non polest, quia A Deo est ! » 

(6) « La première condition de l'imputahililé, c'est !" li-

berté ■ lu seconde condition, c'est l'intelligence. Il n y a de 
responsabilité pénale que là où il y a culpabilité, c'est-à-dire 

volonté de nuire. » (Ortolan.) 

(7) Ellesselèverit annuellement à 18 ou 2G millions, en y 
comprenant celles de nos établissements pénitentiaires d'ou-

Ire-mer. 

nace du remboursement des dépenses cxpMoircs, affec-

tant tous les biens présents et à venir du condamné, et in-

combant même à son hérédité. 
Enfin, et c'est là mon principal argument, si vous pen-

sez que la plupart des condamnés sont insolvables, et si 

c'est par cette raison qu'on les a déchargés des 'rais de 

leur expiation, je demande pourquoi l'Etat leur impose lé 

paiement des amendes et celui des frais de justice.' 

— C'est, dites-vous, que les condamnés solvables paient 

ces amendes et frais ; et que quant aux pauvres, u qui 

non habent in œre, » ils trouvent dans la contrainte par 

corps un utile supplément d'expiation: «Lumit in cute! » 

Il y a donc des condamnés qui payent, et ijiif payent eu 

assez grand nombre, j'imagine, puisque vous parvenez, a 

l'aide du payement de ees amendes et frais, à couvrir et 

à dépasser de beaucoup le montant des frais généraux de 

poursuite (8). 
Or, ceux d'entre eux qui acquittent ainsi ces amendes 

étirais, pourraient probablement rembourser aussi xà l'E-

tat les dépenses de leur incarcération, et eux aussi ils 

trouveraient dans ce sujet de niuletation pécuniaire le 

complément d'expiation que la contrainte par corps in-

flige aux jjauvres qui ne peuvent paver ! 

Je vous demande , en vérité, quelle différence raf 

tionuelle ou peut faire entre les frais de justice dont 

on prononce la condaihnatiou et dont on poursuit 

avec tant de rigueur le recouvrement, et les dépen-

ses de la détention pénale? entre les frais faits pour 

poursuivre, convaincre et condamner l'inculpé et ceux 

faits pour l'incarcérer, le corriger, le moraliser? 

Est-ce que les uns et les autres ne sont pas faits en vue. 

d'un même résultat indivisible : l'expirction du crime '! 

Est-ce que tous, soit qu'ils précèdent ou suivent la sen-

tence du juge, ne sont pas également des accessoires du 

jugement de condamnation ? 

Cela est si vrai que, lorsqu'on vertu de ce jugement, le 

condamné non préventivement détenu vient à être arrêté 

et incarcéré, les frais de cette capture sont inscrits com-

me frais de justice (9), et plus tard, recouvrés à ee titre 

sur !e condamné! Pourquoi n'en serait-il pas de mémo des 

dépenses de la détention pénale ? 

Pour échapper à cette conséquence, ou objecte en vain 

que les frais de justice sont une avance faite par l'Etat, 

avarice dont le condamné doit naturellement le rembour-

sement. 
Je dis, moi, que ce n'est pas à titre d'avances que 1c 

condamné les doit, autrement le condamné relaxé les de-

vrait aussi, puisque l'Etat a également fait cette avance k 

sou sujet. Il les doit comme dommages-intérêts, et c'est 

à ce même titre que le condamné même absous en doit 

la restitution (10), et c'est aussi à ce titre que la loi auto-

rise l'Etat à en poursuivre le recouvrement par la voie de 

la contrainte par corps (11). 
Or, est-ce que l'Etat n'éprouve pas dommage au même 

degré et par les frais de la poursuite et par les frais 

d'expiation, puisqu'il supporte également cette dépense 

par suite du méfait commis par le condamné ? 

On ne comprend donc pas qu'une mesure si simple, si 

évidemment rationnelle, si facilement réalisable, ne soit 

pas un des principes fondamentaux de notre droit pénal, 

alors surtout qu'elle avait été admise par le bon sens de 

nos pères. 
Nous essayerons, daus un prochain article, d'indiquer 

ee qu'on faisait autrefois, et pourquoi nos législateurs mc-

dernes se sont si étrangement écartés de ces vieux et sa-

lutaires errements. 
BO.NXEVILLE, 

Conseiller à la Cour impériale. 

.ïCSTiCE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1 

Présidence de M. Casenave. 

Audiences des 9 et\% novembre 

ch.). 

m BOLBSK. — FEMME SËPAI1ÉE DE JilENS. — 

EN* COMPTE ET RESTITUTION CONTRE I.E MVNbA-

E'ACEXT DE CU\NOE IXTEHMËDIAIHE DE CES «pf-

OPÉnATio.vs 

DEMANDE 

TAIRE ET 

RATIONS. 

M" Senard, avocat de M"le Leroux de Salvert et de M. 
Delacourtie, conseil judiciaire de celle-ci, expose les fait:» 

de cette cause, qui reproduit une importante question, 

déjà jugée l'aimée dernière par la Ve chambre do la Cour 

dans l'affaire de M""-' Canné contre M. Centy de Bussy , au 

point de vue de la capacité de la femme séparée de biens 

pour l'aliénation de »a dot mobilière ; 

_ En 18Ô0, M",e Leroux de Salvert, âgée de vhigt-sbt ans, ob-
tiut sa séparation de corps, et la liquidation de, ses reprises 
lui attribua 3-23,o00 francs, sur lesquels son mavi paya. 
106,3:20 francs, le surplus remboursable le 7 juin 1857. 

M. Selleron occupait alors chez M. Ileffrny, agent de chan-

ge, une de ses emplois dont le nom .-si emprunté à la véne-
rie: il y était rabatteur, remisier, sf l'on vent ; il offrit ses 
services à M™ Leroux do Salvert, qui ne les accepta pas ; ee 
l'ut M. Delaville-Leroux, agent de change, qui, sur l'ordre de 

dp Salvert, acheta pour elle 135 actions du Nord, moyen-

nant L5é,0QQ fr., au comptant; les titres restèrent, jusqu'en 

août 185(5, chez M. Delaville-Leroux. 
M. Selleron reproduisit ses instances auprès de il"0 do 

Salvert; il lui lit entrevoir do grands succès, et lui désigna 

(S) Le chiffre des frais de justice avancés par l'Etat ne s'est 

élevé, en 1858 qu'à la somme de 1,4-i 1,797 francs ; celui des 

sommes recouvrées à titre de Irais de justice et d'amende, s'é-
lève à 7,338,273. — Dtfférenceen plus 2,*893,475 francs 'Stat. 

crim. de 1858, rapp. p. **, talil. p. 283). 

(9) Décret du 11 juin 1811, art. 58, 60,61. 

(10) Oass. 19 décembre 1830 et 2 juin 18:11. — L'accusé al-

s ms et même acquitté, peut être chargé ou libéré des frai-, 
s;lon que la Cour d'assises reconnaît qu'il y a ou non donné 
lieu. (Cass. 16 et 22 décembre 1831). Ces frais sont des àoni-

mages-inlérêls que l'Etat, assimilé à une partie civile, a le 
droit de réclamer, pour réparation d'un fait non punissable, 

mais dommageable. — C'est par suite de co principe qu'on 
condamne aux frais l'accusé de vol absous pour cause do 

prescription. (Cass. 21 août 1845). 

(U) Merlin, nép. vn Contrainte parcorns. A Morin, flép. du 

Droit criminel, ib. 
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plusieurs agents, parmi lesquels M. Geffroy ; en effet. M"« de 
Salvert consigna, comme couverture de ses opérations, ses ac-
tions de'chemins de fer à M. Gelfroy. 

Pendant dix-huit mois (suivant le relevé qui en a été 
fait par M. Delacourtie. nommé plus tard conseil judiciaire 
«le M

m
«de Salvert;, ces opérations, du 15 décembre 1850 au 

15 mai 1858, ont roulé sur un chiffre de 41,815,554 francs ; 
M"' de Salvert y a perdu 333,407 fr. 50 c, c'est-à-dire qu'elle 
a été eompléteitreBrruiifée. -^m. W »i. 

Le conseil judiciaire a dû se demander si elle avait pu ainsi, 
sans autorisation maritale, aliéner s s valeurs mobilières. Le 
31 décembre 1858, un jugement a autorisé M~« de Salvert. 
sous l'assistance de ce conseil, à se pourvoir judiciairement 
contre les auteurs de sa ruine. * -ik-s-il 

M. Hébert était au nombre des agents de change par elle mis 
en mouvement ; il avait contribué pour 73,313 francs aux 
gains de ces opérations ; il consentit à restituer cette somme. 
51. Geffroy avait vendu son office, il contesta ; M. Selleron 
contesta également. Les opérations, disait, le premier, avaient 
été faites et réglées avec M. Selleron seul. -M"

10
 de Salvert, 

disait celui-ci, lui avait donné une décharge complète; et 
subsidiairement le chiffre qu'elle demandait M. Selleron se-
rait exagéré. 

Le 10 décembre 1859, jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que la femme de Salvert prétend avoir remis en 
octobre 1850, à Geffroy, alors agent de change, cent trente-
cinq actions du Nord, au porteur, pour lui servir de garan-
tie à raison d'opérations de Bourse qu'il aurait faites pour 
son compte et qui se seraient élevées à une somme considé-
rable ; qu'elle conclut aujourd'hui à ce qu'il soit condamné 
à lui restituer la somme de 130,125 francs pour le prix 
moyennant lequel il aurait vendu lesdites actions, aux dates 
des*20 janvier, 8 et 28 février 1857; qu'elle prétend, d'une 
autre part, avoir versé à Selleron la somme de 137,170 fr., 
argent ou valeurs, en le chargeant comme son mandataire, de 
surveiller et de faire exécuter les ordres par elle donnés pour 
lesdites spéculations, soit à Geffroy, soit à Hébert, autre 
agent de change, et qu'elle conclut contre ledit Selleron à la 
restitution de la somme susénoncée ; 

« Attendu que la femme de Salvert croit pouvoir écarter 
l'application de la loi et de la jurisprudence, qui excluent la 
répétition des sommes payées pour l'acquit de jeux de Bour-
se; qu'elle allègue, dans co but, avoir agi sans l'autorisation 
de son mari, quoiqu'elle fût déjà séparée de corps et de biens 
d'avec lui, et que par conséquent, aux termes de l'article 
1449 du Code Napoléon, l'ordre donné à Geffroy de vendre 
les actions du Nord, et te mandat particulier conféré à Selle-
ron, sont également nuls et non obligatoires contre elle, à 
leur profit ou décharge ; 

« Attendu qu'il résulte, des faits et documents du procès, 
,que les allégations de la femme de Salvert sont inexactes ; 

« En ce qui touche Geffroy : 

« Attendu qu'il est établi que les actions du Nord ont été 
remises à Geffroy, non par la femme de Salvert, mais par Sel-
leron, et qu'elles ont été vendues à la Bourse, de l'ordre et 
au nom dudit Selleron; que ces effets étant au porteur, Gef-
froy a dû en croire Selleron propriétaire; que. d'un autre côté, il 
est encore prouvé que Geffroy. après les avoir vendues, par 
parties de. quatre, cent vingt-cinq et six, à des dates diffé-
rentes, en a successivement aussi versé le prix à Selleron, 
vis-à-vis lequel il était seulement redevable, en argent ou 
achat de 50 actions du Crédit mobilier; 

v Attendu que si d'autres opérations ont été faites par 
Geffroy, elles sont étrangères à l'objet du procès actuel, li-
mité par la demande même de la femme de Salvert, à la res-
titution des actions du Nord, ou de leur valeur, et que d'ail-
leurè elles ne sont pas contestées par la femme de Salvert ; 

>• Attendu qu'il suit de là, que la réclamation formés con-
tre lui n'est ni recevable, ni fondée ; 

« En ce qui touche Selleron : 

« Attendu que la femme de Salvert ne justifie pas lui avoir 
versé la totalité des 137,136 fr. qu'elle lui réclame; qu'elle 
prétend notamment lui avoir Compté en argent 40,000 fr. àu 
mois de mars 1857, et 20,600 fr. au mois d'août suivant, et 
que Selleron déclare n'avoir pas reçu lesdites sommes; qu'au 
surplus, il est certain qu'il lui a fait état du prix des actions 
du Nord, si elle en était propriétaire en réalité, soit en ra-
chat d'autres valeurs, soit en acquit de dettes non contestées 
par elle ; qu'à raison de la position de fortune où elle se trou-
vait et de l'emploi qu'il s'agissait dc faire de Ses valeurs,..car 
capitaux, il a pu penser qu'elle se renfermait dans les limites 
d'une administration licite et utile ; 

« Attendu enlin que la femme de Salvert a agi en oléine 
connaissance de cause, avec une volonté pafaitement libre et 
le plus souvent en termes impératifs ; 

« Déclare la femme Leroux de Salvert purement et simple-
ment non-recevable, ou en tous cas mal fondée dans ses de-
mandes; l'en déboute, et la condamne aux dépens. » 

Me Scnard, discutant ce jugement, invoque la protection 
due aux incapables. La morale publique est intéressée à ce 
qu'une femme de vingt-six ans, mise, en possession d'une belle 
lortune, ne perde pas cette fortune par l'immixtion extra-lé-
gale d'un agent de change et do son remisier, qui connais-
saient, parfaitement l'incapacité de celle jeune femme pour 
agir ainsi qu'elle L'a fait par leur entremise. Si l'article 1449 
duCode Napoléon permet à la femme séparée l'aliénation de 
son mobilier, ce n'est qu'on tant qu'elle n'excède pas ainsi la 
simple administration que, lui donne la loi. Tel était le sens 
do l'article 324 de la Coutume de Paris ; telle est aussi la doc-
trine d'un arrêt de la Cour de cassation du 3 mai 1829, et, 
d'un arrêt de la Cour de Paris, première chambre, du 18 
juin 1851, qui a considéré comme excédant les limites de la 
simple administration un don manuel fait par une femme sé-
parée de biens. La jurisprudence veut même que cette admi-
nistration soit sage ; les spéculations commerciales sont en 
conséquence in erdites à la femme placée dans cette situation. 
Le conseil judiciaire de Mmc de Salvert a fait annuler, par ar-
rêt de la Cour de Poitiers du 3 lévrier 1858, un aval, un cau-
tionnement par elle donné, lequel n'était qu'un acte do com-
plaisance au protit d'un de ses fermiers. Ici M'"° de Salvert a 
directement disposé de, son mobilier; elle a perdu 260,000 fr., 
73,000 francs lui ayant été rendus par W. Hébert sur'les 
323,0000 fr. qui composaient sa fortune 

Dans tontes ces opération:;, on ne peut isoler M. Ëatifrtj do 
M. Selleron; celui-ci, dans une foule de lettres adressées a 
M""

1
 de Salvert, lui parle du bureau,ilola. maison, qui s'em-

ploient pour elle; il se sert du papier de 1 officine de M. Gef-
i'roy, qui ne peut prétondre avoir ignoré que M. Selleron se 
donnait comme son associé. Dans une de ces lettres .du mois 
de juillet 1857, M. Selleron annonce à Mmc de Salvert qu'il se 
pourrait qu'il prit un intérêt dans une charge d'agent de 
change autre que celle do M. Geffroy. qu'il quitterait alors. 
On trouve encore dans cette eorres'ponpanco des indications 
d'opérations réglées par des différences, ce qui atteste évi-

demment le jeu de Bourse; ce qui rend aussi invraisemblable 
que. possible la pensée émise par le Tribunal dans le jugement 
attaqué, à savoir, que M, Selleron avait pu penser queM*" de 
Salvert ne faisait, par ces opérations, que des actes do simple 
administration. Il le pensait si peu que, le 8 décembre, il lui 
écrivait, avec la recommandation de briller sa lettre, recom-
mandation qui équivaut toujours à celle do conserver l'écrit. 

Le 11 septembre 1857, il""1 de Salvert calmait les craintes 
de M. Selleron, en ces termes : « Je vous ferai lundi un acte 
qui vous mettra en mesure, en cas do mort... » 

Ailleurs, elle disait : « I ne l'ois mes pertes réparées, je ne 
fais plus rien; .M. Gelfroy no veut plus acheter pour moi en 
baisse, quand il a bien acheté en hausse; c'est lui qui mo 
ruinerait... Achetez-moi 200 Orléans, je le veux ; ayez cou-
rage et confiance... Je veux des Orléans et du Mobilier, etc. « 

Le 2'? décembre 1857, M'nc de Salvert signe la pièce sui 
vante : 

» ,1e reconnais que les opérations de M. Selleron, en son 
jiom et au mien, ont été faites pour moi ; je reconnais, par 
avance, justes et réguliers tous ses comptes, tant ceux de il. 
Gelfroy que les siens ou ceux de, tout autre, agent ou courtier 
me. concernant, M. Selleron ayant été en tout mon mandataire 
subordonné. » 

Si la correspondance connue de la Cour ne suffisait pas, 
assurément cette décharge suffirait pour compléter sa convic-

tion. , ' ; i 
Quant à M. Geffroy, cest de M"'

e
 de Salvert qu'il a reçu, 

tant les 6 et les 4 premières actions à vendre, que les 100* et 
les 25 dernières qu'il a aussi vendues d'ordre, et pour compte 
de cette dame ; les lettres de M. Geffroy le prouvent. Il au-
rait dit-il, remis à M. Selleron 58,000 francs, et il aurait em-

plové le surplus des fonds pour M"" de Salvert ; le reçu de ces 
5S,000 francs donné par M. Selleron ne, détruirait pas le lait 
révélé par la correspondance de M. Gelfroy, que lui, Geffroy. 
avait vendu d'ordre et pour compte de M**» île Salvert. D'ail-
leurs, pour le répéter, il est impossible, dans toute celte al-
faire, de séparer M M. Geffroy et Selleron qui connaissaient 
parfaitement la situation dc'M"

,c
de Salvert; les document* 

du procès en contiennent la preuve explicite. 
Me Uafaure, avocat de M. Geffroy, expose que les lettres 

adressées par ce dej-nier à M
1110

 de Salvert se réduisent à des 
avis d'achats et de ventes pour le compte de cette dame ; ja-
mais,,, dit l'avocat, M. Gelfroy n'a eu de rapports avec ello^ à 
l'heure qu'il est, il ne l'a pas encore': vue; encore moins l'a-
t il entraînée à telle ou telle opération. 

M. Selleron est l'un des héritiers de M. Isaac Kœchlin, qui 
a laissé une fortune de 8 millions 500,000 fr., dans laquelle 
figurent 6jlO'

J
 d'intérêt dans la charge de M. Gelfroy, les-

quels 0pl0
es

, recueillis par M. Selleron, ont été par lui trans-
mis, en février 1850, à M. do Montécot, M. Selleron restant 
le client, comme devant, mais non l'employé de M. Gelfroy. 

M. Geffroy n'avait fait pour M"" de Salvert qu'une opéra-
tion d'achat de 50 Lyon et de 50 Mobilier, lorsque M. Selleron 
lui remit'125 Nord, qu'il vendit, en février 1857, 120.937 fr. 
50 c, sur lesquels il versa à M. Selleron 58,963 fr., la diffé-
rence étant perçue par M""-' de Salvert, laquelle leva 50 Mobi-
lier, dont elle se trouva acquittée. 

Quelle que soit la protection accordée à la femme séparée, 
elle ne peut pas cependant exiger la remisé des actions après 
en avoir reçu le prix. 

M. Selleron avait déposé, en son propre nom, à M. Geffroy, 
135 Nord, il en lit vendre successivement 4 et 0; il fit vendre 
les 125 autres, en donnant ordre de, les porter au bordereau 
de M"» de Salvert; M. Geffroy donna avis de l'opération a cel-
le-ci, et le prix des 125 actions a été compensé avec- son 
compte. 

Dans ces termes, M. Geffroy n'a encouru aucune respon-
sabilité. 

M"'
0
 do Salvert n'a fait, par son intermédiaire, que des ac-

tes de simple administration. Comment pouvait-il savoir qu'il 
y avait folle administration à vendre ces 125 actions '.' Elle a 
pris les 50 Mobilier, son mandataire a touché 58,000 fr.; M. 
Geffroy n'était pas assujéti à suivre l'emploi de ces sommes 
et de ces valeurs. 

La jurisprudence a quelquefois délié la femme séparée de 
certaines obligations qu'elle avait pu prendre sans calculer 
qu'elle aurait plus tard à les réaliser. Mais la loi lui permet 
1 aliénation do son mobilier. » Celui qui traite avec la fem-
me séparée, dit M. Troplong, n'est pas obligé de suivre l'em-
ploi des sommes par elle reçues. » 

M. Geffroy, dit en terminant l'avocat, n'est plus agent 
de change; mais il no redoute pas l'examen de sa conduite, 
à tel point qu'il aurait accepté, si on l'eût voulu, la juri-
diction de la chambre syndicale. 

il/a Emesl Picard, avocat de M. Selleron, établit que son 
client a fait pour Mf," de Salvert deux genres d'opérations : 
les premières, sous le nom de lui Selleron, lesquelles ont ame-
né une perte de 5,000 fr., qu'il supporte personnellement; 
les autres, comme intermédiaire de M"" de Salvert, avec, les 
agents de, change Hébert et Geffroy; à ce dernier titre il M 
donné à M°" de Salvert de bons conseils qu'elle n'a pas sui-
vis; voilà tout. Toute poursuite directe de ce chef, de la part 
de M'"" de Salvert contre M. Selleron, est absolument impos-
sible, et les premiers juges ne l'ont pas plus admise qu'ils ne 
l'avaient accueillie dans l'affaire de M1"0 Canné. 

M° Picard rappelle, sans la développer, la doctrine soutenue 
par M" Dufaure, concernant le droit de la femme séparée, d'a-
liéner son mobilier sans autorisation maritale. 

En dehors du point de vue légal, ajoute l'avocat, M. Selle-
ron ne redoute rien de l'examen do la moralité de sa conduite 
dans cette cause: 11 n'a jamais entraîné M""' de Salvert à faire 
des opérations aventureuses; les lettres de cette dame attes-
tent qu'elle connaissait parfaitement le langage de la Bourse, 
qu'elle agissait très sciemment, qu'elle était tout à fait au 
courant des formalités qu'elle avait à remplir pour pouvoir 
tenter ces opérations ; c'était elle qui excitait ses intermédiai-
res ; elle allait jusqu'à regretter de ne pouvoir opérer à crédit; 
elle prenait soin de demander qu'on brûlât ses let tres ; elle se 
plaignait de la timidité de M. Selleron, de M. Geffroy : « Ache-

tez-moi, disait-elle, de l'Orléans, de l'Ouest, je le" veux 
Soyez donc moins craintif ; M. Gelfroy doit avoir moins peur 
maintenant je ne renierai pas mes" pertes » 

M'"" de Salvert connaissait tout aussi bien la procédure et 
les ressources qu'elle pouvait trouver dans le droit civil. Elle 
avait été saisie dans son mobilier, et elle écrivait, : » Le juge-

ment en vertu duquel a eu lieu la saisie est exécutoire, non-
obstant opposition ; mais je gagnerai sur le fond, et j'obtien-
drai des dommages-intérêts, parce que ma signature est 
nulle. » 

En somme. M"" de Salvert a remis à M. Selleron, le 26 
avril 1858, un quitus délinitif, ce qui ne l'empêche pas de 
réclamer de lui 137,000 IV., c'est-à-dire tout à la fois ce qu'a 
déjà payé M. Hébert et ce qu'on demande encore à M. Gelfroy; 
cetteprétention sera jugée inadmissible. 

M. Charrias, premier avocat-général: Cette cause présente 
un côté grave au double point de vue dc la morale et de la 
loi; sous ce rapport, l'organe du ministère public, manquerait 
à son devoir s'il ne vous expliquait sa vive et profonde con-
viction. 

Deux questions surgissent des débats : la première est 
celle de savoir si M. Selleron est responsable vis-à-vis de 
M"" de Salvert des opérations par lui faites pour elle, opéra-
tions qui sont reconnues être le résultat du jeu; la deuxième, 
si la partie des opérations relative à 125 actions du Nord en-
gage la responsabilité de Geffroy, dont Selleron n'aurait été 
que le remisier. 

On est d'accord sur les faits pour partie ; le surplus résulte 
des documents du procès. 

M"" dc Salvert avait recueilli une fortune, importante, pro-
duit des reprises liquidées par suite de la séparation qu'elle 
avait fait prononcer à l*àge de vingt-six ans ; disons à l'ins-
Çmt que cette fortune jetée dans les mains de cette jeune 
femme devenait un danger et un malheur. Livrée, à elle-
même, rêvant les heureuses chances de la spéculation, elle 
céda au démon de la cupidité qui l'a conduite à sa ruiic 
presque complète. La presque lotalité des souiniesqu'elle avait 

recouvrées a été cou liée à Selleron; il en a été dépositaire, 
avec lemandat exprès et impératif dc l'aventurer à la Bourse. 
Cette fortune s'est fondue chez les agents de change; ;3.000 
fr. chez Hébert, et beaucoup plus chez Geffroy : lent à été 
dévoré en jeux de bourse là'ts par l'intermédiaire deSelleron, 
sur un capital de plus de 40 millions, en deux ans. 

Dans cette situation désespérée pour elle et pour son en-
fant, M

m
« do Salvert se faisait pourtant un point d'honneur de 

réduire ses réclamations à un règlement de comptes ; elle ne 
voulait pas de procès ; mais sa famille l'ayant fait emprison-
ner dans les liens d'un conseil judiciaire, un procès a eu lieu 
contre Hébert, Geffroy et Selleron ; ce dernier a répondu qu'il 
n'avait eu qu'un rôle purement passif, qu'il n'avait fait que 
transmettre aux agents de change les ordres de M

1
"" de. Sal-

vert, qu'il avait fait l'office d'un simple facteur de la petite 
poste, qu'ainsi il n'était, tenu à nulle responsabilité. 

La situation de Selleron, s'il en était ainsi, serait des plus 
simples. Mais sa correspondance indique, à chaque ligne, 
qu'il a conseillé, dirigé, qu'il a reçu les fonds, qu'il a fait 
jouer les agents de change, quand il ne jouait pas lui-
même, et ce, tantôt sur les. conseils de M*"> de Salvert, tantôt 
en lui donnant ses propres conseils : son action a été cons-
tante, impulsive, essentielle. C'est ainsi qu'il parte à M

n,n
 de 

Salvert de ses projets, «pour mameuvrer d'une manière utile, 

et avantageuse les fonds qui lui restent à recevoir de son 
mari à la suite de sa séparation judiciaire. » 

La .principale responsabilité incombe donc à Selleron ; celle 
des agents de change no serait que. secondaire. 

Mais, a-t-on dit, Mme de Salvert était une véritable femme 
d'affaires; elle était parfaitement au courant, des choses de la 
lîourse, elle n'a subi aucune, pression , aucun entraîne-
ment ; M. Selleron n'a d'autre reproche à se faire que d'avoir 
obéi, mais il a oliéi en résistant 

Il y a dans celte objection quelque chose d'essentiellement 
vrai. Il est certain que M"'

0
 de Saivcrt a donné des mandats 

répétés et impératifs. Mais cela ne dégage pas la responsabi-
lité morale et légale do l'agent; celui-ci était tenu de se re-
fuser aux instances de M",e de Salvert, quand elle voulait 
ainsi tenter des opérations aventureuses: de même que l'on 
refuse à un enfant, un instrument avec lequel il pourrait se 
blesser, il devait dire à M"

c
 do Salvert : Vous no devez pas 

courir des risques de ce genre, dans lesquels vous pouvez 

aboutir à la misère. Loin de là, Mm° de Salvert s'est lancée 
dans ces opérations avec ect'b longue féminine que rien n'ar-
rête ni nefléchit; et M. Selleron l'a secondée. 

Moralement donc Selleron n'est pas absous. L'est-il légale-
ment'.'Ici se posp une question si souvent examinée qu'un 
se contente d'ordinaire de rappeler les principes sans les dé-

veloppcr. Pour nous, BOUS pensons que, même en admettant 
la thèse la plus favorable à la femme séparée, c'est-à-dire 
l'application de l'article 1449 du Code Napoléon de préf'ôrcnr 
ce à l'article 217, il y a lieu d'hésiter à adopter l'opinion 
d'éminents jurisconsultes qui autorisent l'aliénation de la 

dut mobilière de la femme séparée de biens. Comment ad-
mettre, ainsi qu'on le trouve dans la plupart des causes, 
comme dans celle-ci, qui est, à ce point de vue, si instruc-
tive, qu'une femme séparée puisse ainsi se ruiner, elle et 

ses enfants, d'une rnanièreabsolue? Non; cette aliénation ne 
se réfère qu'à l'administration permise par l'article 1449 à la 
femme séparée, c'est-à-dire à une administration bonne et 
sage ; telle est la loi. 

Eh bien! en fait, on a joué, joué dans des proportions gi-
gantesques ; les différences mensuelles à la charge de M

mc 

de Salvert uni été, de 5,000, 10,000. 15,000, 20,000 fr. 
Les premiers juges, en exonérant, M. Selleron. ont donc, 

commis une erreur. 

La deuxième partie dc la cause concerne M. Gelfroy, à qui 
on demande compte, non pas de toutes les opérations faites 
par son ministère, mais de, cent vingt-cinq actions sur cent 
trente-cinq actions du Nord (dix ayant été mises au nom de 
Selleron), directement adressées par M"" de Salvert à" M. Gcf-
froy,_ M"« de Salvert ne faisant point état de la question de 
savoir si M. Selleron, simple remisier de M. Geffroy, aurait 
donné les ordres d'achat et de vente relatifs à ces cent vingt-
cinq actions. 

11 y a, dans cette prétention contre M. Gelfroy, quelque 
chose d'illogique : si Selleron a été l'homme, le compère de 
Gelfroy, M"'

c
 de Salvert devrait ne demander qu'à ce dernier 

le compte, de toutes les opérations. Demandons-nous donc si 
Selleron était un sérieux mandataire de la cliente de M> Gef-
froy, ou un compère, un remisier de celui-ci. On a, sur ce 
point, cité diverses circonstances empruntées à la correspon-
dance : ainsi Selleron, dans ses lettres, parlait du bureau, de 
la maison ; il écrivait sur du papier à tète imprimée du nom 
de Gelfroy; enlin le compte des bordereaux a été donné, non 
à Selleron, niais à M",c dc Salvert. 

Ces circonstances, dont on voudrait faire résulter que c'est 
Gelfroy qui a été directement en relation avec M",c de Salvert, 
nous paraissent assez futiles. Geffroy avait nécessairement 
avec Selleron. qui a eu pendant nu temps un intérêt de 
0]«10 dans sa charge, des relations quotidiennes ; il ne faut ti-
rer aucune conséquence de l'emploi par Selleron de ces mots : 

le bureau, la maison et du papier timbré Geffroy, et il est 
naturel que Selleron ait fait directement rendre compte par 
Gelfroy à M"" de Salvert. Le mandat donné à Selleron n'en ;r 
pas moins été le plus sérieux du monde, en vertu duquel man-
dat Geffroy. Sprès l'opération terminée, a payé 58.000 fr. au 
mandataire Selleron, et acquitté M"" de Salvert de 50 actions 
Mobilier qu'elle avait levées. C'est après cet acquit complet 
qu'on vient demander à Gelfroy la restitution des titres. 

Sans doute, si M. Geffroy était encore en fonctions, nous 
aurions, au point de vue disciplinaire, un compte sévère à lui 
demander; mais, en l'état, il nous parait que c'est avec rai-
son que la demande de M""' de Salvert a été rejetée à l'égard 
.de cet ancien agent de change. 

La cause est continuée au 23 novembre pour la pronon-
ciation dc l'arrêt. 

que Us. madame alla en parler à M \r , 
s ,1 lui a ,1,1 ce que je loi avais , onti

(
v V^

1
.
10

' ; je ̂  
que personne, que lui ne savait rel, V ^tT-Jï. 

que madame lui a faite, quand je parlai d
Panir

d^ 
elle me disait : « \ 

ous en savez' bien '"es ,C\ 
par tout avouer à madame, en la iimhî T""""-"*. -" 

Me ee jour-là. celait des reproches J
 e

 ?*'dcr 'J* 
•■>a taule et dans les termes les pluau > 

je bu dis un jour quelque chose que ?W^
S; SatiS 

rieime cmsmièré de hi maison: et enfin*?*"' 1* N 
redle existence, je dis à madame que ia^

e
 «« 

jours pour me remplacer; elle me répond '-^Miu 
me mot, on ni paie ses huit jours, mais l-1" Une 

pas, et qu'elle m'aurait chassée depuis on^tenî
 ne

 •« 
trouve quelqu un qui lui convint. Sur ce èll

P
 f* "i H 

aller tout de suite et elle envoie cherché '
 U1
 ̂ <k$ 

clerc, par Caroline fia cuisinière) ^% j,\ 

Moi, craignant d'être battue, je m'en vas ,W, « "T 
r ame que je connais, M-Chastang, de venira",'*' à J 
cher ma malle - PIIP «no rinr,

n
j „,,-„n„

 a
v«e ̂  ,<i 

iJii 

JUSTICE CIllMiiVELLE 

COUK DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 16 novembre. 

TRAVAIL DES ENTANTS DANS LES MANUFACTURES. — CONTRA-

VENTION. COMMISSAIRE DE POLICE. PROCÈS-VERISAL. • 

VALIDITÉ. 

Les commissaires de police ont lc droit de s'introduire, 

pendant le jour, dans l'intérieur des manufactures, pour 

assurer l'exécution de la loi du 22 mars 1841, sur le tra-

vail des enfants dans les manufactures, et y constater les 

contraventions qui y seraient commises; ce droit, ils 

le tiennent et de la loi de 184-1 elle-même, qui, malgré la 

création d'inspecteurs spéciaux, ne les a pas formellement 

exclus, et, par suite, du droit commun consacré dans les 

articles 11 du Code d'instruction criminelle et 76 de la 

constitution de l'an Ylll qui le leur attribuent dans le 

cas où il s'agit de constater un fait détermine par la loi. 

On objecterait en vain que le droit commun interdit 

aux commissaires de police la recherche et la constatation 

des contraventions dans l'intérieur des habitations, car 

c'est bien le cas de l'application de l'article 76 de la cons-

titution de l'an VIII précité, dès qu'il s'agit d'assurer 

l'exécution d'une loi par la constatation même de la con-

travention déterminée par celte loi. (Jl est bon d'ailleurs 

de remarquer, "en fait, que cette loi serait sans objet s'il 

en pouvait être autrement, car dans la plupart des dépar-

tements il n'existe pas d'inspecteurs spéciaux. 

La visite du commissaire de police ne peut donc, lors-

qu'il s'agit d'assurer l'exécution de la loi dc 184-1, être 

considérée connue une, violation du domicile des citoyens, 

quand elle est renfermée dans cette étroite limite ; ainsi, 

par exemple, un commissaire de police constate, dans 

l'intérieur d'une manufacture, une contravention à la loi 

du 22 mars 1841, et, dans le cours de sa visite, il recon-

naît et constate une contravention ordinaire et complète-

ment étrangère à l'objet spécial de la loi de 1841 : son 

p' oeès-verbal, bon et valable en ce qui concerne 1 infrac-

tion à celle dernière loi, sera nul et sans effet quant à la 
« ont avçulioii i r lin lire 

Nous donnerons, dans un de nos prochains numéros, 

l'arrêt qui a résolu celte question fort importante après 

plusieurs heures de délibération en la chambre du con-

seil. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal dc simple police d'Angoulême, du jugement de 

ce Tribunal, rendu, le 6 juillet 1860, en faveur des sieurs 
Callaud, Bellislc et C'. , 

M. Bives, conseiller doyen rapporteur ; M. Guyho, 
avocat-général, conclusions conformes. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PABIS (7« ch.). 

Présidence de M. Bohault. de Eleury. 

Audience du 16 novembre. 

COUPS ET BLESSURES PAR UXE MAITRESSE A SA FEMME DE 

CHAMBRE..— COMPLICITE. DU PÈRE DE LA PRÉVENUE. — 

ACCÈS DE FOLIE DE LA Pl.UCN.UTE A I.'AI'DIENCE. 

La prévenue est la dame Cahen, marchande de confec-

tions, rue Croix-des-Petits-Champs, 10> 

Le prévenu est le sieur Leclerc, père de 1a prévenue. 

La plaignante est la nommée Anna Bain, âgée de vingt-
deux ans. Elle expose les faits suivants : 

Je sais entrée chez M. e M""> Cahen comme femme de 
chambre, en avril 1858; l'été, j'allais avec eux habiter Eonte-
nay-aux-itoses, oit ils ont une maison de campagne. Comme 
je suis sujette à de fréquents maux de gorge, j'allais consulter 
M. Michel, médecin à Eontenay ; il me soignait aussi pour 
autre chose, et comme d m'avait questionnée à ce sujet-là, je 
lui avais avoué en confidence qu'à l'âge de seize ans j'avais 
commis une faute et que j'ai un enfant. Le jière de mon en-
fant est militaire, et nous devons nous marier après son con-
gé. Depuis cette faute, je n'ai rien eu à me reprocher. J'avais 
prié M. Michel de ne pas parler de ça à mes maîtres; mais 
comme mes maux de gorge continuaient et étaient très fré-

'Ji::.' 

>l saie de me rassurer. Je songeai alors à me fai.i
 el

ell 

par un sergent de ville, mais il était trop in-,H,« '
L
-°

m
Pa 

cido donc à aller seule, chercher ma malle '
Je

 H 

En me voyant entrer, madame appelle snn -
arrivé et lui dit : « Voilà la p... ,! M. Lel^ l?l 
souffleté plusieurs fois, me donne des coups "^Ë 
dant que do l'autre main il me tenait les deux «a?

01
* 

gorge. En même temps qu'il mo frappait,
 im

dS 
sur la tête avec le manche d'un balai, toegraS

 1 

me suis sauvée sans ma malle, et j'ai retour■ 

chercher accompagnée par quelqu'un, je suis pu ti,.?^■-
pays; la. j ai tombe gravement malade, j'ai eu l i '% 

quand je suis revenue à moi, j'étais dans'un hoani< '"«:» 
voir comment ni par qui j'y avais été portée » 

le président : Combien de temps avez-vous h
1 

La plaignante : Je suis restée dix-neuf jours à r'J,^' 

mais, après j'étais bien loin d'être guérie, ot j'aie» t 
de bien des soins du médecin. 1 *cu 

D. Le jour de la scène, vous étiez dans une m,,, 
position ? - R. Oui, monsieur. ' ««uvaiat^ 

D. Cette scène s'est passée devant témoins? _i> 
monsieur, il ywait la cuisinière et une daine. ' • K 

D. Est-ce que. vous n'étiez pas sujette à'des"maS | 
— II. Non, monsieur; des maux de gorge s™ienieni 

Pauline Morel, couturière : Anna Bain est venue Je' 
au matin, me. raconter qu'elle venait d'être km''

11
'"

8 

sa maîtresse et le père de cette darne, et elle veani!,
 : 

de 1 accompagner pour prendre, sa malle. I l
111

' 

M. le président : Portait-elle des traces de violence '
1 

Lc témoin : Elle saignait, avait des éarati"ni,,.„./' 

tablier était déchiré. " "T**** 

D. Savez-vous si elle a élé malade ? — 11. Elle a eu le Y 
lire pendant plusieurs jours. 

I). Le jour do la scène elle était en mauvaise disBositiimi 
— R. Oui, monsieur. , 1 " 

La femme Chastang fait une déposition semblable 

La fille Caroline' Hirsch, cuisinière de la prévenue otisl 
plaignante affirme avoir été témoin des faits, déclare qU. 
était dans sa cuisine et, qu'elle n'a rien vu : pressée dei»

s 
tions, elle linit par reconnaître qu'elle est venue un iE 
sur le lieu de la scène, mais qu'elle n'a pas vu M"" Calien 
frapper la plaignante; quant à Leclerc, elle est moinsaffc 
mative, elle se borne à dire qu'elle n'est pas bien sûre de lj. 
voir vu souffleter Anna Bain. 

M. le. président : Eh bien' vous avez dit le contraire dait 
l'instruction; allez vous asseoir, vous mériteriez d'être arrê-
tée comme faux témoin. 

Le docteur Michel déclare qu'il a donné des soins à la 

plaignante pour une affection qui a dû exercer une in-
fluence sur son cerveau. Toutefois, le témoin reeoiinaii 

qu'avant le 17 juillet, jour de la scène, i! n'avait remar-

que chez la plaignante aucune apparence d'aliénation 
mentale. 

En ce moment, des rumeurs se font entendre au M 
de l'auditoire ; on entend dans un mélange confus de voix: 

« Emportez-la. » — Puis : « Oh ! la tête !... J'ai mal à I» 

tête ! » Ces dernières exclamations sont poussées par Anna 
Bain. 

Sur l'ordre de M. lc. président, on la conduit à l'ait. 

La femme Cahen, interrogée, oppose des dénégalu"' 

formelles ; elle prétend qu'elle n'a pas frappé la plaignan-

te, quelle ne l'a pas même menacée. 

M. le président : Comment alors expliquez-vous ces «>' 
lig mires, ce sang, que les témoins ont vu, ce lalilier ic 
chiré? 

La prévenue : Je ne me l'explique pas. 
Leclerc se renferme dans de pareilles dénégations. 
M. le président: Eh bien! la lil le Bain a'fmnè que m 

l'avez frappée, parce qu'elle avait révélé à votre lilie un tait 
qu'elle avait su d'une servante anciennement à votre service-

M' Bowrdel, avocat, se présentant à -la barre, : Messieurs, 
je viens d'être chargé à l'instant par la plaignante de sow 
nir sa plainte comme partie civile. 

Un avocat, assis au banc de la partie civile : Ah. 
tez, messieurs, j'étais chargé par cette malheureuse nttt n 

soutenir sa demande comme partie civile; je no me ?
ul
'ï| 

levé, parce que des propositions d'arrangement avaient 
faites et semblaient acceptées avant l'appel de la caus';^. 

M' Bourdel: J'ignorais entièrement tout ce Q
U

?J™~J 

dire mon confrère ; je répète que c'est à l'instant memeq 
je viens d'être charge. 

M. le président : Voyez à vous entendre, messieurs. 
M" Bourdel : L'affaire est tout entendue, monsieur 1 

sident. (L'avocatquitte la barre.) . . ,
 vol)! 

L'avocat de la partie civile : Messieurs, je, viens /'; 

dire qu'un arrangement avait, é é proposé et .^'^P \-
u(

jj
CÎ 

confrère et moi avions évalué à environ 500 fr. » FL 
éprouvé parla fille Bain; malheureusement

 ceUe
, [, ^ii! 

fille, qui semblait à peu près rétablie, vient, par un w ^ 
le Tribunal a dû être frappé, de prouver (pie son 

grave, inquiétant, et qu'il est. maintenant inipossil»o ..r^. 
voir le terme de l'a guérison ; celle malhoureusea ctt ̂  

ui»iil impressionnée, que sa raison semble être sen ^ 
atteinte; en présence de. ce. qui arrive, je crois 
réparation insuffisante, et jé conclus à 3,000fr. de ou 
intérêts. 

M. le substitut Cerneau soutient'là prévention. 

L'organe du ministère public pense que l'accès oèn ^ 
de la fille Bain, à l'audience, prouve jiisqu'à quel po ̂  

d'égtf** 
rouve jnsqu a ipi>=J Ff^sùfi*' 

malheureuse a été bouleversée, et, cet incident û 
un redoublement de sévérité sur la tète de ceux q" jgj, 

par leurs brutalités, lc trouble dans la raison a. 
qui, avant le 17 juillet, n'avait donné aucun signe 

tion mentale. ,fouie ' '!'! 
M; le substitut, après avoir rappelé les fails, * 

avait pensé que l'incapacité de travail avait e;o 

vingt jours: mais, au rétablissement, physique 'r-spin*''
01 

dérangement des facultés dont il est impossible " j
p (

,
01)!

. 

la durée; nous concluons à l'allocation des 3,OU« ■ 

magesTintérèts demandés. . 

M" Tourseillier, défenseur des prévenus,^*
 :
„. \r 

leur honorabilité, fait connaître au Tribunal <|
 c0lïB

oif 

clerc est administrateur de la Caisse d'epargin- ' . ^ 

sairc du bureau de bienfaisance; puis d " 
montrer que les faits qu'on impute aux preve 

en aucune façon établis, et il conclut
 a

.
leu

^^
 c

]e 
Le Tribunal a condamné Leclerc a six joui „

g0S
m 

et 100 fr. d'amende ; la femme Cahen a f
00
^

 1 

et tous deux solidairement à payer a la f ■
 k lU

i s 

somme de 2,000 francs, chacun par moitié, 

la durée dc la contrainte par corps. 

son 
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£l,f,GnAPHIE PRIVEE. 

Turin, 15 novembre. 

Turin annonce que le général 

«•encrai Fanti la reddition de dixba-

liàsseurs 

.. L 

du 

PÇRSI S et d'un régiment dc cavalerie restés 
LA\l^ 1 , l- îaSSOLIl .. , 

S&de „UW

L(J
 o-énéral Fantt a roi use. 

Erf^du combat engagé le 12, des Bourbormiens 
W
k

k suit"3 u" 
* filtres a ^ 

^^jtro
l
*P^j

son
 ̂  forte de dix-huit bataillons; mais 

Je-
 l

'
d

 •
S

î!!
(

- ultérieure annonce que deux vapeurs de 

ne ■W1*
 g

Qfls pavillon français, chargés de troupes, 
î.«in»f£ de (iactect se sont dirigés, ~ 

tciicei 

selon toute appa-

sout^rsCivita-yecclna. 
Turin, 10 novembre, 

jsonmovs de Gaëte sont arrivés à Maples. Les mi-

lp
aliu

 et CassiiHS partent pour cette capitale. 

fl'"111' Marseille, 15 novembre. 

j3. — Le général napolitain est arrivé. On as-

W^:,
 pS

t chargé par le roi de Maples de demander 
.. . (pi a i. 

^VJl'C 

u'u» 
aatr 

e corps de 7,000 hommes soit reçu. Des lettres 

,(«««", i'
a
dniirable générosité des soldats français vis-à-

"^'""' x ipolitidns. Le roi a envoyé de Gaète le cordon de 

*.ffi
V
ier au général de Goyoh. 

* br«i* prochain du départ du pape n'est pas confirmé. 

^
c
 [Service télégraphique llavas-Bullicr.) 

Hl dan
s la Pairie : 

l ie dépêche de Naptes, du I I , porte a notre eon-

"■e les faits suivants : Garibaldi a accepté le grade 

""'f'"a été conféré dc général d'armée dans l'armée ita-

f
lul

 'ji
 a

 accepté également, mais sous certaines condi-

li
cnlie

'
u

j uesont pas encore toutes définitivement réglées, 

t»** 'Inniidenient des forces de l'Italie méridionale. 

Parmi ces conditions, il en est une très importante 

"lauetie on serait, en principe, tombé d'accord avec 
0 ,uf la ratification du Parlement, c'est celle relative à 

[fîlfivrance de l'Italie entière, qui devrait être poursui-

1
 vers

 le" printemps prochain. Garibaldi proposerait de 
ne

 Ufffer, si «ïes motifs diplomatiques empêchaient le 

^rnetclc Turin d'en prendre l'initiative, de saisir diree-
c
f ' (^.[parlement italien de la question, et de la lui faire 

cueillir d'une manière favorable. 
'
 8
 £

n
 attgridant, et pour régulariser la position du nou-

veau «encrai d'année, le roi vient, dit-on, d'accorder 

d'office à Garibaldi un congé de trois mois, qui a com-

mencé le 15 novembre pour finir le 15 février prochain. 

On assure qu'à cette époque Garibaldi viendra prendre 

possession de son commandement, et qu'il organisera 

lui-même les divisions composant son corps d'armée. 

« Nous avons des nouvelles de Hong-Kong du 30 sep-

tembre. . . „ • .. 
« A cette date, on connaissait 1 arrivée au camp des 

alliés de deux princes de l'empire, munis de pleins {pou-

voirs pour signer le traité de paix, et on venait de rece-

voir du vice-amiral commandant en chef les forces nava-

les françaises, l'ordre de faire partir pour le Petchy-liles 

transports restés à Shanghaï, à Hong-Kong et dans la ri-

vière dc Canton, afin d'aider à l'évacuation des troupes 

campées près de la capitale de la Chine. 
A « En conséquence de cet ordre, les transports à vapeur 

la Garonne, la Loire, le Saigon, le Rhin, la Saône et la 

Marne venaient de prendre mer et de faire route pour le 

Petcln-li, où se trouvent déjà vingt-cinq navires de 

guerre français, sans compter les canonnières de premiè-

re classe, qui sont mouillées de l'autre côté de la barre 

du Pei-Ho, et les canonnières en fer qui ont pu remon-

ter jusque dans le haut du fleuve. 

« 11 résulte de renseignements authentiques, venant di-

rectement de Gaète, que le roi François II serait décidé 

à se défendre j usqu'à la dernière extrémité dans cette place. 

Il ne garderait auprès de lui que les troupes strictement 

nécessaires pour la défense ; et comme tous les soldats 

voulaient rester, on a dû tirer au sort les numéros des ba-

taillons qui seront conservés. Les autres devront être in-

ternés dans les Etats de l'Eglise. 

« La place de Gaéle est approvisionnée pour six mois 

en vivres et en munitions. Ses ouvrages sont blindés et 

pourvus d'une artillerie formidable. Leur disposition per-

met de n'employer qu'un nombre restreint de soldats. 

* On assure que les représentants des puissances étran-

gères resteront auprès du roi pendant le siège. Ils se reti-

Kroat sur les bâtiments de guerre de leur nation mouil-
les dans 1 port. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

1 «piration des abonnements. 

"Ws les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

Veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. . 

''
e ,ll!)ue

 d'abonnement le plus simple et lc plus prompt 

u waiulat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

• '
><u

'
s

i à l'ordre de l'Administrateur du journal. 
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apS'
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llf
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1
pau, rentier ; Lcpage, bonnetier, et Tossier, 

pi'ésij/'
1
' "®

tou
'
es

, ont fait parvenir à la Cour d'assises, 

gjffitej' P?.
r M

- le conseiller Portier, des justifications 

sés Je r -
s
 leur état de maladie, et ils oni été dispen-

tiiatj
n
 rmn! i sorv'ee de la session qui a été ouverte ce 

dr 

J/01"' bt seconde quinzaine de nôvemhr» 

,„ J ex-maître dc requêtes, est inscrit sur la liste 

eointnej .' département du Nord, oii il faille service 

Si:in
e
 ' H sora Faj'é de; la liste générale du jury de la 

di 

M. 

Jury 

I 

pou f
CRt

'
 en

 ^
s
P
a
g
ne

 '• h est dispensé du service 
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 j'ai mise sur le papi(>r, n'ayant 

gauche 

, Messieurs. 

Deifauxcheveux et de faux amis m'ont fait dévier delà 
oiture du chemin qm j'ai suivi depuis le commencement 

oc ma carrière, 5 dôcetnbre 1700. jusqu'à ec jour, total: 
soixante-quatre ans. Les faux cheveux proviennent d'une 
envie mal placée de mon épouse pour remplacer les blonds 
que la nature lui a enlevés par la lofa* de l'âge, et les faux 
anus de m avoir monter la tète a me décider à faire une scène 
a mon épouse pour m'opposer à paver l'achat des faux che-
veux et a ma fille dont je lui observaisque l'étal de ma caisse 
ne me permettait pas d'en faire l'acquisition. Après la scène 
avec mon épouse pour les faux cheveux, et avec ma tille 
pour 1 état de la caisse, entraîné par desjchagrins de familleet 
Jiar 1 appétit, n'ayant rien pris de la journée, je suis entré 
chez madame pour prendre quelque chose... 

M le président : Mais vous avez pris beaucoup, un 

lort bon dîner, deux bouteilles de vin, du café; en un mot, 

vous avez fait une dépense de 4 fr. 75, et vous n'aviez 
pas d'argent pour payer. 

Lenoir : C'est ce qui a occasionné la scène avec mon 

épouse ; si j'avais eu dc l'argent je lui aurais passé sa fan-

taisie de faux cheveux et je n'aurais pas été chez mada-

me. Comme vous voyez, tout provient des chagrins de fa-
mille. ° 

La marchande de vins : Si tous ceux qui ont des cha-

grins de famille venaient mo filouter un dîner de 4.fit, 75, 

ça ne durerait pas longtemps sans fermer boutique. Cha-

cun a ses chagrins, moi aussi j'en ai ma part, mais ca 

m'ôte l'appétit plutôt que de m'en donner. 

Lenoir : C'est bien heureux pour vous, madame, niais 

tout le inonde sait bien que le chagrin nourrit la femme. 

C'est bien malheureux que ça ne soit pas de même pour 
l'homme. 

Enchanté dc la force de ce dernier argument, Lenoir 

se rassied pour s'entendre condamner à huit jours de 
prison. 

Déjà vieux, ancien militaire, estropié de la main 

Mahut, vers la fin du mois dernier, sortait de 

l'hôpital, faible, sans ressources, sans parents, sans logis; 

tout autre se lut abandonné au désespoir, mais Mahut ne 

se désespère pas pour si peu, et au lieu .de pleurer, il eut 

l'idée de chanter. 11 chantait dans la cour d'une maison 

de la rue du Bac ; tout-à-coup une fenêtre s'ouvre, et 

d'un cinquième étage, presque du ciel, tombe à ses pieds 

une redingote, fort prpprc, ma foi, d'un bon drap épais, 

et promettant encore un tiède et long service. Encouragé 

par celte aubaine, Mahut continue ses chants, et d'une 

maison de la rue Saint-Houoré, lui tombent dans la même 

journée un gilet et un pantalon. 

Le costume était complet, mais Mahut n'avait ni.déjcu-

né ni dîné, et il tenait peu à se pavaner sur le boulevard 

en lion affamé. Le lendemain donc, de grand matin, Ma-

hut se rendait au Temple pour faire argent de son au-

baine de la veille. Le paquet qu'il avait sous le bras était 

gros et éveilla les soupçons d'un agent de police, qui lui 

demanda d'en justifier la possession légitime. Mahut, qui 

ne connaît pas ses auteurs, sait néanmoins que 

Le vrai peut quelquefois n'être pas vraisemblable. 

d'aller dire à un sergent de ville qu'une redingote, un 

gilet, un pantalon lui sont tombés du ciel, c'était à n'y 

pas songer ; aussi le vieux bonhomme crut-il devoir re-

courir à un innocent mensonge. Lc contenu du paquet, 

lui dit-il, lui provenait de la défroque de son fils, décédé 

quelques semaines auparavant. — Mais, lui dit le- sergent 

de ville examinant les trois pièces du costump, votre fils 

était singulièrement bâti, car la redingote est petite, le gi-

let très grand et le pantalon de taille moyenne. Mahut, 

ainsi démasqué, dit alors la vérité; mais, comme il l'avait 

prévu, il est des vérités qui ne trouvent que des incrédu-

les. Arrêté comme inculpé de vol, Mahut comparaît au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, où il renou-

velle son récit des miracles do la rue du Bac et de la rue 

Saint-Honoré. 

Cette fois, il est plus heureux ; on a vérifie rue du Bac, 

et on a acquis la-preuve qu'en effet, une redingote lui a 

été jetée par une fenêtre. Pour la rue Saint-Honoré, il n'a 

pu se rappeler le numéro de la maison, et vérification n'a 

pu être faite, mais on a tenu son assertion pour exacte. 

Quoi d'étonnant, en effet, que dans un pays où les redin-

gotes tombent des nues il en tombe aussi pantalons et gi-

lets! Renvoyé delà poursuite, Mahut s'est frotté les mains, 

invité, cependant, qu'il a été par M. le président à se mu-

nir d'une permission de chanteur, s'il veut continuer à 

recevoir cette chaude rosée de Louviefs et' d'Elbeuf qui 

prend un si étrange chemin pour tomber à sës pieds. 

— La veuve Thiriat est bien vieille et bien pauvre, 

mais moins vieille et moins pauvre que la veuve Loyau ; 

dans une bien douloureuse occasion elle a pu obliger son 

amie, veillant au lit de sa fille, l'unique enfant qui lui 

restât de sa nombreuse famille, qu'elle aimait depuis plus 

d'un demi-siècle, car la yeuve Loyau a quatre-vingt-qua-

tre ans et sa fille avait passé la soixantaine. Ce n'est pas 

de l'argent que la veuve Thiriat avait donné, elle n'en 

avait pas, mais il lui restait un couvert d'argent qu'elle 

remit à sa vieille amie en l'autorisant à l'engager au Mont-

de-Piété. L'argent put adoucir les derniers moments de 

la malade, mais ne put la sauver, et quelques jours après 

avoir enseveli sa fille, la malheureuse mère, plus désolée, 

plus appauvrie que jamais, allait se faire inscrire au bu-

reau de bienfaisamje. Cependant elle n'avait pas oublié 

que la veuve Thiriat lui était venue en aidw, mais où trou-

ver 
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20 fr. pour dégager le couvert? II lui fallut huit mois 

cette somme; mais comme elle se déliait 

d'elle-même, de ses caprices, dit-elle naïveuienC de. se» 

besoins, serait-il plus juste de dire, peut-être dc sa 
faim elle choisit un dépositaire à qui, dans le cours des 

huit mois, elle remettait ee qu'elle avait économisé, par 

1 fr., par 2 fr., lc plus souvent par 50 c. 
Ce dépositaire, c'est encore un débris presque séculaire, 

un vieillard tremblant, qui a nom Ledet, et na costume 

sans nom ; il a reçu l'argent et n'a pas dégagé le couvert, 

et quand on lui demande ce qu'il a nul de 1 argent, il re-
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rais fait sa commission ; mais ne me donnant que par d x 

et vingt sous, franchement j'ai pense quelle n arriverai 

ïamais à faire les 20 francs ; alors, dans intervalle, ayant 

eu des petits besoins, j'ai employé les petites sommes dai s 

l'intention de les rendre à l'occasion. 
M le président : Mais cette malheureuse femme, a qui 

vous'preniez cet argent, avait aussi des besoins ; ne com-

S-vous pas ee «qu'il v a d'odieux à voler une pauvre 
P!1.1.„vu 1 k< iv^:« AL. -«M d'un bureau de bienlai-

Oh ! monsieur le président, lî-

dessus je peux lui rendre des points; il y a plus long-

temps qu'elle que je suis inscrit 

Ce dernier argument 

qn u y 

vieille femme qui reçoit son pam 

sance ? 
Le prévenu, vivement 

lui rendro 
au bureau, 

avait bien sa valeur au point de 

vue des circonstances atténuantes, aussi le Tribunal n a-

t-il condamné le vieillard uji'a quinze jours de prison. 

— Si jamais quelqu'un a mérité qu'on vint à
 son
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Cette pauvre vieille, c'est la femme Fusilier ; malgré 

son dénuement, elle a un air de propreté dénotant ces 

qualités d'ordre et d'économie qui lui avaient fait amasser 

péniblement, au prix sans doute de grandes privations, 

tout ce qu'on lui a ravi dans quelques heures. 

Le sieur Jaume, mari delaniècede la plaignante, est pré-

venu du vol en question ; sa femme, d'abord inculpée de 

complicité, a été l'objet d'une ordonnance de non-lieu. 

Loin de jeter un regard d'indignation sur le prévenu., 

la bonne vieille le regarde acee pitié. Appelée à faire con-

naître les faits, elle raconte ce qui suit : En jour, il y a 

trois mois environ, je rencontre dans la rue ma nièce et 

son mari que je croyais toujours en province. Ils me ra-

content qu'ils étaient dans une grande misère, qu'ils n'a-

vaient rien de rien, pas même de quoi manger, et ils me 

demandent si je pourrais leur prêter 10 fr. Je ne les avais 

pas, mais je me dis : je vas les emprunter, j'ai des petites 

cuillères à café, je les laisserai en garantie. En effet, je vas 

trouver quelqu'un pour ça, qui me prête les 10 fr., mais 

n'a pas voulu de mes cuillères. J'ai donné les 10 francs à 

ma nièce. Je sais bien que quand ouest si malheureux que 

ça, i 0 francs ça ne va pas loin à Paris; aussi quand ma 

nièce et son mari sont revenus me voir, ça ne m'a pas 

étonnée. Mais je ne savais plus comment faire pour les ai-

der, je n'avais pas d'argent; alors je leur dis de venir chez 

moi, que ça leur épargnerait le loyer etjle coucher: c'était 

toujours ça, et je ne pouvais pas faire plus. Je leur dis: 

Vous tâcherez de trouver une journée de travail par ci 

par là, moi je mettrai un peu de ce que je gagne (et je ne 

gagnais pas gros), on vivotera comme ça en attendant 

mieux. 

Ils acceptent et ils viennent s'installer ; moi, ayant con-

fiance on eux, je laissais mes clefs sur les serrures quand 

j'allais en journée et qu'ils restaient à la maison. Un jour, 

en rentrant, je trouve ma clef sur la porte ; ça me semble 

drôle ; j'entre, et je vois tout bouleversé, tout par place ; 

il y avait dans le milieu de la chambre le sac à ouvrage 

de ma nièce plein de reconnaissances du Mont-de-Piété ; 

c'était toutes mes petites affaires qu'ils avaient engagées. 

31. le président : On vous avait tout pris ? 

La plaignante : Oh ! mou Dieu, oui ; je n'en avais pas 

lourd, mais j'avais tout de môme cinq robes, des jupons, 

des draps, des mouchoirs, des foulards et d'autres choses 

encore, je ne sais plus. 

M. le président : Vos cuillères à café? 

La plaignante •■ Ah ! oui, cinq eu argent. 

M. leprésident : Jusqu'à votre pièce de mariage ? 

La plaignante : Oui, qui était en argent aussi, et puis 

deux médailles, une broche en or et un dé en argent. 

M. le président : Et vous ne possédez plus rien ? 

La plaignante : Oh ! rien du tout, que les reconnaissan-

ces, mais je n'ai pas de quoi dégager tout ça. 

M. le président, au prévenu : Savez-vous que c'est 

odieux, indigne, ce que vous avez fait là? 

La plaignante : Oh ! ça n'est pas un méchant garçon, 

c'est la misère qui est cause de ça ; mais il travaillera et il 

me dégagera mes effets, n'est-ce pas ? 

Le prévenu : Oui, ma tante, soyez sûre. 

L.a plaignante : Voyez-vous, je vous le disais bien; je 

vous prie d'être bien indulgent pour lui ; au fond, il n'est 

pas malhonnête. 

Le Tribunal n'a pas cru devoir céder à la prière de la 

pauvre vieille, et il a condamné le prévenu à quinze mois 

de prison. 

— Un épicier du Faubourg-Saint-Antoine avait remar-

qué depuis le terme dernier une nouvelle pratique qui ve-

nait do temps à autre faire ses petites provisions dans sa 

boutique ; c'était une jeune fille de dix-huit ans, à l'air ti-

mide, d'une mise modeste mais propre, qui se présentait 

toujours à la tombée de la nuit, et annosiçait, pour solder 

scs'provisions, le dépôt d'une pièce dc 5 fr., en réclamant 

le surplus dc la monnaie qu'on s'empressait de lui rendre. 

Les choses s'étaient passées ainsi jusque clans le courant 

de la semaine dernière, sans éveiller aucun soupçon, 

lorsqu'après le départ de la nouvelle pratique on s'assura 

que la pièce de 5 francs annoncée ce jour-là n'avait pas été 

reçue. Ou se promit de surveiller la jeune fille, mais lors-

qu'elle revint, quelques jours plus tard, il y avait du monde 

dans la boutique, et on la laissa partir après lui avoir rendu 

le surplus de la monnaie d'une pièce d<3 5 fr. qu'on put 

encore, après son départ, s'assurer n'avoir pas reçue. En-

fin, hier, vers cinq heures du soir, elle se présenta de 

nouveau, et le même manège se reproduisit. Mais, cette fois, 

l'épicier était sur ses gardes, et lorsqu'elle lui réclama le 

surplus de la monnaie, il lui répondit : « Avant, il faut 

que vous me donniez la pièce de 5 fr. —Mais je vous l'ai 

donnée, et vous l'avez mise aussitôt dans votre comptoir, » 

repartit-elle. 
Le commerçant ouvrant sou comptoir a jouta: «La preu-

*'e que je ne l'ai pas reçue, c'est qu'il n'y a pas en ce mo-

ment une seule pièce de 5 francs dans mon comptoir. Et 

comme je suis convaincu maintenant que vous êtes une 

voleuse, je vais vous faire arrêter ! » Il appela aussitôt 

un sergent de ville, qui la conduisit chez le commissaire 

de police du quartier, devant lequel il lui eût été difficile 

de se justifier. Après lui avoir fait, subir un interrogatoire, 

ce magistrat a jugé prudent de mettre un terme à cette 

fructueuse industrie en envoyant la jeune fille qui la pra-

tiquait au dépôt de la préfecture de police pour être mise 

à la disposition de la justice. 

 IX-s ouvriers menuisiers.- étaient occupés à des tra-

vaux do leur état, hiefentrè huit et neuf bouresdu matin, 

sur le plancher au premier étage d'une maison en cons-

truction à l'angle «lu chemin de ronde et de la rue de 

Moiitreuil ; ils se croyaient en parfaite sécurité, quand 

soudainement un mouvement d'oscillation se fit sentir 

sous leurs pieds. Redoutant quelque catastrophe, ils cher-

chèrent à se mettre en sûreté, et avant que tous y fussent 

parvenus, le plancher se détachant de toutes parts, s'é-

croulait sur le sol du rez-de-chaussée et entraînait dans 

sa chute l'un d'eux, le sieur L..., âgé de cinquante-six 

ans, qui se trouva enseveli sous les débris. On s'occupa 

sur-ie-ehamp de le dégager, et l'on y parvint en pou de 

temps; il n'avait, reçu aucune blessure apparente ; cepen-

dant il'se plaignait de ressentir des douleurs internes, et 

ees douleurs devinrent si violentes, qu'elles ne tardèrent 

pas à le priver complètement de la raison. Après lui avoir 

fait donner les premiers soins sur les lieux, le commissaire 

de police du quartier lit conduire la victime à l'hôpital 

Saint-Antoine, où .l'on espère pouvoir la sauver et dissiper 

l'égarement instantané qui s'est produit dans le premier 

montent de la chute. 

L'Académie française, dans sa séance publique du 23 

août 1860, a décerné le grand prix Gobert à M. Wallon 

(de l'Institut i, pour son ouvrage de Jeanne-d'Arc, publié 

par la librairie L. Hachette. 

— M. André-Marc Schclcher, ancien principal clerc de 

M" Piat, a été, par décret impérial du 10 novembre cou-

rant, nommé notaire à Paris, en remplacement de M. 

Tresse, décédé. 

Bourse «I© Paris du 10 Xovembrc ISGO. 

it\0 | -°
 com

P
tant-

 D
e 

Fin courant. 
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Au comptant. D"c. 95 80.-
in courant. — 96 —.-

-Hausse «« 35 c. 

-Hausse « 30 c. 

-Baisse « 10 c, 

-Sans chang. 

3 0[0 comptant.... 
Id. lin courant ... 

4 1(2 0(0, comptant 
Id. fin courant ... 

4 l(2ancien,compt. 
4 0(0 comptant 
Banque de Fiance.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Dern.cours 

69 75 ua 95 69 65 69 95 

(i!) 80 70 — 60 70 .96 

95 90 95 90 95 80 95 90 

96 — 

2935 — — — -r-

ACTIÔMS. 

Dern. cours 
comptant 

Crédit foncier — 
Crédit mobilier 752 
Crédit indust.et comm. 570 
Comptoir d'escompte .. 641 
Crléans 1887 
Nord anciennes 983 

— nouvelles 887 
Est 611 
Lyon-Méditerranée SOS 
Midi 525 
uest 565 

Genève 377 
Dauphiné 585 
Ardennes anciennes... — 

— nouvelles.... — 
Beziers — 
Bességes à Alais — 

50 

Autrichiens 
Victor-Emmanuel... 
Russes 
Sarragosse 
Romains 
S. Aut. Lombard ... 
Barcelone à Saragossc 
Cordoue à Sévitle.... 
Séville à Xérès 
Nord de l'Espagne... 
Caisse Mirés 
Immeubles Ri^ oli.,. 
Gaz, Ce Parisienne.. 
Omnibus de Paris... 

— de Londres. 
[ C* imp. des Voilureé, 
| Ports de Marseille,. 

Dern. cours, 
«omptant. 

.. 51J5ï«'à 

.. 395 — 

.. tfil 2e 
.. 547 a» 
. 340 — 
.. 486-/ 25 

461 2:> 

523 
497 
303 75 
136 25 
840 — 
925 — 

40 — 
75 — 

m — 

OBLIGATIONS. 

Dern .cours, 
comptant. 

0bl.foncièr.l000l.3 0p0 10t2 60 
— — 500 f.4 0[0 485 — 
— — 500 f. 3 0(0 465 — 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1112 50 
— — 1855 475 — 

Seine 1857 227 50 
Orléans 4 0(0 

— nouvelles 
— 3 0(0 306 25 

Rouen 
— nouvelles 

Havre 
— nouvelles 

Nord 308 75 
Lyon-Méditerranée 5 0(0 510 — 

— 3 0|0 310 — 
Paris à Lyon loi5 — 

— 3 0(0 305 — 
Rhône 5 0(0 500 — 

— 3 0(0 
Ouest 

Dern, cours, 
comptant. 

— 3 0(0 300 — 
Est, 52-54-50, 500 fr... §00 — 

— nouvelles, 3 0(0. 303 75 
Strasbourg à Bâle 
Grand-Central 

— nouvelles.. 302 50 
Lyon à Genève 302 50 

— nouvelles, 300 — 
Bourbonnais 301 25 
Midi 300 — 
Béliers no — 
Ardennes 297 50 
Dauphiné 303 75 
Bességes à Alais 
Chem. autrichien 3 0(0.. 256 25 
Lombard-Vénitien 253 75 
Saragosse 267 60 

1 Romains 2i0 — 
1 Séville à Xérès 262 50 

1 Cordoue à Séville 
| Nord de l'Espagne 252 50 

Le libraire Jules Laisué met en vente aujourd'ui la 

2 édition de VIBOCQ, Vie et Aventures, par M. B. Maurice, 

de l'ancienne Ecole normale. Ce volume, plein d'anec-

dotes piquantes, de détails curieux et d'appréciations 

consciencieuses sur ce personnage extraordinaire, a ob-

tenu dès sa publication un succès qui ne fait que s'ac-

croitre. 

~ Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT DESMUÈRE, rue Le Peletier, 9. 

— Samedi, au Théâtre-Français, la Considération, comédie 
en quatre actes, en vers, de M. Camille Doucet. Cet ouvrage, 
dont les représentations excitent" un vif empressement, sera 
joué lundi, mardi, jeudi et samedi de la semaine prochaine. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre impérial Italien, 11 Ma-
trimonio Segreto. opéra-buffa en deux actes, de Cimarosa, 
chanté par M",cs Penec, Battu, AlbonC MM. Gardoni, Badiali 
et Zucchini.— Demain dimanche, par extraordinaire, Il Tro-
vatbre, par M'" s Penco, Alboni, MM. Mario, Graziani et An-
gelini. 

— A l'Opéra-Gomique, dernière représentation de M"8 

Wertheimber dans le Pardon de PloërmeL M"0 Wertheimber 
remplira le rôle d'Hocl, !#!• Monrose celui de Dinorah, M. 
Sainte-Foy Corentin, M"' Bélia Kérouan. MM. Barrielle, Carré, 
M"" Révilly et Prost complètent la plus brillante exécution. 

— Aux Variétés, toujours les deux vaudevilles en vogue, 
Un Troupier qui suit les bonnes et le Guide de l'étranger. 

— AMBIGU. — L'importance du nouveau drame, la Dame de 
Monsoreau, a obligé la direction à faire relâche toute la 
semaine. On peut juger par là des soins apportés à la mise 
en scène de ce magnifique ouvrage, qui sera monté avec un 
luxe inusité au théâtre. — Samedi, 17 novembre, irrévoca-
blement, la première représentation. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poule aux OEufs 
d'Or poursuit le cours de son prodigieux succès. C'est une 
féerie amusante que toutes les familles peuvent faire voir à 
leurs enfants. 

— Le théâtre des Bouffes-Parisiens paraît devoir jouer Or-
phée aux Enfers tout cet hiver. Tous les soirs salle comble. 
Demain la 299° représentation. 

— Tous les soirs, à huit heures, au théâtre Robert-Hou-
din, automates, prestidigitation, illusions, transformations, 
magie. Tous les dimanches séance à deux heures sans préju-
dice de celle du soir. 

SPECTACLES DU 17 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Considération. 
OrÉRA-CoMiQUE. — Ee Pardon de Ploennel. 
0.UÉON. — La Vengeance du Mari, le Testament de (Virodot, 
lïAijiiixs. — 11 Matrimoirio secrète. 
ïuÉATRE-LvRiuLK. — Le Val d'Andorre. 
VAUDKVILLIÏ. — Piédemption, la Femme doit suivre son marc 
VARIÉTÉS. — Le Guide de l'étranger, Un Troupier. 
GYMNASE. — Voyage de M. Pernchon, le Tyran en sabots, 
PALAIS-ROYAL. — La Mansarde, Eurydice, Réduction; 
PORTR-SAIST-MAIVTIX. — Le Pied de Mouton. 
AMBIOU. — Relâche. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule, aux OEufs d'or. .> 
FOLIES. — Comme on gâte sa vie, la. Courte-PaiHc. 
THÈATRE-DÊJAZF.T. — Trottmann le Touriste, la Gaité. 
BOUFFES-PARISIENS.. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — Le Muet. A qui la veftve? 
LUXEMIIOURO. — La Queue, Un Bal, Mmo Camus, le Fils. 
DÉLASSEMENTS (Ancienne salie). — Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rhode. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir| 
ROBERT HOUDIN (8, bofft. des Italiens). — A 8 heures, Soirées 

fantastiques. Expériences nouvelles de M. Hamillon. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis et 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedis. 
VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mardis, 

jeudis, samedis et dimanches. 

TABZiK BSÛ BIATXÈBJSa 

DI LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Année 1859. 

rJ.v : Paris. O fr. — lHH>itrt<'iit«Mta«. O fr. S© c. 

bureau de la Gazelle, des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 



Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PONT mmm m LE mm 
A Roquemaure et ses"abords. 

A vendre par adjudication, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, le samedi 8 
décembre 1860, 

Le DROIT à la concession et à la pere piion 
des péages du Pont suspendu sur le Rhône à Ro-
quemaure. (Ce droit n'expire que le 10 avril 
1889.) — Mise à prix baissée, 50,000 IV. 

S'adresser, à Paris : 1° à M' CASTAIGXBT, 
a\oué poursuivant, rue Louis-lo-Llrand, 28 ; 

2° A M" Péan de Saint-Gilles, notaire, rue de 
Choiseul, 2 ; 

Et à Uzès, à M* Roux, avoué. .(1360) 

MISd A PAUiS-IOlWMAm. 
Etude de M* HEXRlE'l'. avoué à Paris, rue 

Caillou, 12. 

Vente sur conversion, en l'audience des criées 
du Tribunal civif ue la Seine, le samedi l

ct
 dé-

cembre 1860, 

D'une SIAISOXsise à Paris (Montmartre), im-
passe Baudelicque, 9. —Mise à prix. 3,000 fr. 

.(1359) ' -

MAISON ET BtAl] JARDIN A PARIS 
rue de Furstemberg. 6, à vendre par adjudication, 
le samedi 8 décembre 1800, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine. 

Produit, 17,725 fr. 15.—Charges. 2,091 fr. 47. 
Mise à prix baissée : i90,000 fr. 

S'adresser : l» à M
0
 CASTAlfiSET, avoué 

poursuivant, demeurant à Paris, rue Louis-Ie-
Grand, 28; 2° à M' Guidou, avoué, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 06; :i" à M

0
 Boucher, avoué, 

rue N'euve-des-Petits-Champs, 95 

avouô,rue de Rivoli, 110; 5" à M 
ny, avoué, rue de Richelieu, 92; 
notaire, rue Saint-Honoré, 290 ; 
var/L notaire, rue Gaillon, 20. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU M io»u 

Cr^DËFEU DE PAUIS A L 
. ET A LA I 

; 4° à Me Adam. 
Froger de Mau-

6" à M° Simon, 
7° et à M« Fo-

Jl 301) 

DE 

CAMPAGNE 

à Paris, 

dé-

NUWP PARIS 

Etude do M
0
 FOUSSÎiER, avou 
(rue de Cléry, 15. 

Vente, au Palais-dé-Justiee, le samedi 1 
cembro I86D, Jeux heures de relevée, de : 

1° Une sise à Paris, rue de Berlin. 
20 et 22, et rue de Moscou, 20. 

Produit net : 2L078 fr. Mise à prix : jMilt.nu'i fa 

2° Une M.tlSO.Y formant petit hôtel, entre 
deux jardins, rue de Berlin, 24. 

Produit net : 3,459 fr. Mise à prix : 40,000 fr. 
3° Une HAISO.M rue de Moscou, 3. 

Produit net: 8,002 fr. Mise à prix: 140,000 
4° Une VA!*OY IMi *'»Ml».H«\îi à 

lombes (Seine), rue de Paris, 31. 
i Mises à prix : 20,000 fr. 

Pour les renseignements, s'adresser : 
1° A M" FOLiSSIK», rue de Cléry. 15 : 
2° A Mu Dinet, avoué, rue Louis-le-Graud, 
3" A M* Adam, avoué, rue de Rivoli, 110 ; 
4° A M' Meuret, avoué, rue Bergère, 25 ; 
Et 5°à M" Berge, notaire, rue Saint-Martin, 

(1362) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

tr. 

Co-

29: 

33. 

A vendre, à 3 pour 100 du revenu, deux S^Sîït-
MKSS, canton do Lcssay (Manche), d'une conte-

nance de 102 hectares, et susceptibles d'un re-
venu de 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Lessay, à Jt« FAUVE ÏJ, notaire; 
A Granville, a, M. Camille Leredde; 

Et à Paris,' à M
0
 SlOLl'MET. notaire, rue 

iTaitbout, 21. m liy 

XURD OU RÉSEAU. SECTION DU BOUIU10S.NA.IS. 
Vfrftg-d au «orl du 6 .S««n»l»re 1 »«<>. 

Le conseil d'administration des Cliomln» rte 

fer rte Parla A I>J«>»
 el

 ^'
m

^
F 

ran<i
;
e a l'honneur de prévenir MM. les porteurs 

des obligations ci-dessous désignées qu il sera 
procédé,' le jeudi 0 décembre prochain, à midi et 
demi, en séance publique du conseil (rue 

Chaussée-d'Antin, 7),-au tirage au sort de: 
I» 812 obligations du Bourbonnais. 

de 

2" ll'i 
3° 133 

~ de Uhône et Loire, 1" série. 

- e 2;.sériv. 
',o — Je. St-Etienui' à Lyon, em-

prunts réunis. 
3« 32 — de St-Etienne à Lyon, em-

prunt de 1850. 
0" lu — de St-Etienne à la Loire, 

* emprunt de 1843. 
~» 10 — de St-Etienne à la Loire, 

emprunt de 1817. 
i rembourser au 1" janvier 1861. 

MM. les porteurs d'obligations Grand-Central 
(emprunt 1863-1854! qui n ont pas encore échan-
gé leùrs titres protiteront. pour leurs numéros, 
du tirage des obligations du Bourbonnais. (3720) 

STÉRILITÉ DE LA FfiHHE 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M"" Laehapeilo, 

maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ment. Consultations tous les jours, de trois à cinq 
heures, rue Monlh ib.jf, 27, près les Tuileries. 

-celi, 'i
 ! .'3()92) 

mmm LAI 
quma, pyrèthre et 

L'OPIAT UENTI-

Ffiioç au quin-
mèuies pro tïac,.jouit des 

priétés que la poudre et le.lixir. Sun action tuni-
que cl anli-puti-ide en fait le meilleur préservatif 

des affections scorbutiques. 11 donne du ton aux 

gencives, prévient la carie des premières dents par 

son c,incours actif à leur sain et facile dévelop-
pement. — Le pot, 1 fr. 50 c. Chez Laroze, rue 
Neuve-deS-Pètits-Champs, 2G. 

ladies rebelle 
sent ., 3sau copahu, ciihèk °1: 

Sampso, pharm ,-„„
 1

,'.
U)

? et 

t'OSJPA«.\5E UKH VWSmXH ms FER 

Paris à I,y«n et à la Méditer,.»»* 

>
 ( Partie nord du ri-seau ). ««Ce 

SAISON D'ÉTÉ A PARTIR DU | 5 AOUT 

Rta. 

Paris a 

Paris à 

»<;ltart» de 

Train 

Par Ktàcon, Culor, le mont Cenis, Tnrin, Verceil, Novare et ÏS
a

~
en 

Durée rtu «rajet t 

express, » heures. Train omnibus, 38 heures 

f> 3<, heures.
 W

. ' 43 heures 

Parla : j WB¥. " heures 30, soir. " 
I Iram oimnbus, lu heures 45, soir 

Mtèls bùlables pour 15 jours,
 HCI

T faculté darrel à 

Turin 

Milan 

Dijon, Maçon, Culoz, Aix-les-Bains, Chatubérv, Chuniousset, Saiul-Jeau de 

rienue, Suze, Turin, Verceil .Palestre et la Scsia., Novare et Magenta. Mau-

PRiX DES PLACES 

l'« classe. I 2' classe. 

15 
35 
1S 
70 
40 
€5 

48 
49 
51 
83 
91 
95 

85 
75 
85 
75 
40 
ao 

se 
37 

6S 
7a 
74 

DE l'.UilS A 

AIX-XES-BAINS. . «jgT 
CHAMEÉÎI.Y ... 66 
CHAMOUSSET . . 69 
'XUaiBI 103 

NOVARE 114 
MILAN 118 

CoitUKSPOXiiAXCKS : A ChnmoilttKet, pow Moutiers et Albertville (dili^iuice 
•lean-tfe-llanrïenne, pour Modaiie et Lans-lc-Bourg 'diligence; ; à 'î'iii'j

u l'iguerol, Coni, Alexandrie, Montebeilo et Gènes u-liemin de fer); à \ovare puur Ai '" 
(Sesto-Calendo) et le lac Majeur ; à Milan, pour Bergame, Brescia, Moiuâ, Car ' 
Côme et Varèsc (chemin de 1er). 

S'adresser pour les renseignements : à l'adininist. du chemin do fer Victor-Emi 

48 bisy rue Basse-du41einpart. et à la gare de Lyon, boul. Mazas. au bureau des corrè'i 

dances. oii sont délivrés les billets. Des voitures de poste à 2, 3, 4, 5. 6 et 7 places i 

la traversée du mont Cenis, peuvent, être retenues à ce bureau quelques jours à Fav», 

3:> 

7o 
30 
63 
35 

P;JUr 

wierlota 

iBSirairle de Ë*. M.M'Hïs'.T'Wi
1
) et C\* rue i»ierpe-Narrasîsi, fli, ia S»ai'ÎN, 

A LAQUELLE ONT ÉTÉ RÉUNIES 

LES LETTRES PURLIÉES JUSQU'A CE JOUR, 

recueillie et annotée . . r 

Par II. II. WJLDAUJLT DE BUFFOI^, 

SOW ARRIÈRE-PETIT-NEVEU. 

Deux, for la «olumea lu-S». — Prix, SsroeSiéa, IO fr. 

iaqa% liPïrafi*e« 
-piot : ■»:}! Un ol' t iî! vb 

œrùueut'j nu'b 

Far m WALLOl, 
5IUMHIIE DE L'iXSTITtT 

I Académie des Inscriptions ctBcllcs-Lettivs), 

. Professeur d'histoire moderne à la Eaculté des lettres de Paris. 

OUVRAGE QUI VIENT D'OBTENIR LE GRAND PRIX GOBERT. 

Uenx volume» in-S°. — Prix, Isrorliëa, 1« fr. 

«Se la Fr.ince et de ri<:(Fau^eg>. 

LA PHILOSOPHIE 

ftar M. MOURÎlISStIM, 
Professeur de logique au lycée Napoléon. 

'OUVRAGE COURONNÉ PAR L'INSTITUT 

IAcadémie des Sciences morales et politiques). 

lin volume ln-S". — Prix, BuroclBé, 5 frauea SO cent 

f;iM.YO£ MJEHA1EEE U'/Sf!) 

¥REBIE CH1 
Argentée el dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

IIAISOI DE ¥SIÎE 
M'" THOMAS ET C'«. 

KXPOaiTIOa PEBmXEKTE 1)E LA rAUStlOVR 

GHRISTOFL 

Peur rétal»5ir et conserver la couleur naturelle de la 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. GUISLA1N et C% rue Richelieu, 112, au coin du boule 

CHOCOLAT 
Le succès du CHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 

contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs de ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-MENIER porte maintenant, sur la face 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique, 

avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

SJCS Annonces, f&éeiames indsistpïelïes mi attire*; MOZI( 

reçues au btsrean du Journal. 

tenlfe m»i»ICierea, 

VENTES PAR AUTORITÉ D F, JUSTICE. 

Le 17 novembre. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, 

rue ltossini, 6. 
Consistant en : 

8059—Buffet, table, armoire à glace, 

canapé, fauteuils, pendule, etc. 

8070— Armoire, commode, pendule, 

deux chevaux, un tilbury, etc. 

8071— Armoire à place, table à jeu. 

meuble de salon en acajou, etc. 

8072— Tables, commode', horloge, 

fourneau, baquet*, t ic. 

Avenue de la Roquette, 6. 

8073— Bureau, table, chaises, 600 dé-

casteres de bois de charpente. 

Cour Boni, ii. 

6074—Comptoir, glace, app'
1
 à gaz, 

table, fourneau, tonneaux, etc. 

Rue Nolre-Dame-de-Loretle, 8. 

Ï075—Canapé, toilette, bureau, pen-

dule, buffet, guéridon, etc. 

Le 18 novembre. 

A Neuillj, 

rue du Chàleau, 17. 

•!076—Comptoir, casiers, bascule , 

jument, harnais, voilure, etc. 

A Villemomble. 

P77—13 peêles en faïence, chemi-

nées, calorifères, fourneaux, etc. 

. Aux Pi'eï-Salnt-Ciervals, 

sur la place delà commune. 

É078—Secrétaire, bureau, fauteuils, 

bibliothèque, 1,000 volumes, ele. 

A Bagnoiel, 

rue de Viueennes, u. 

«079—Environ 600 litres d'eau-de-vie, 

30 litres d'esprit, meubles. 

A Courneuve, 

place de la commune. • 

8030—Bureau acajou, grande table à 

manger, table à ouvrage, etc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent soixante, dans trois 

des quatre journaux suivants : le 

Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le. DroU, et le .hmrtmlgë 

nfral d'Affiche* dit Petites Affwhesi 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M" MIGN'ÙT, avoué, i 

Sainte*Anne, 48. 

Suivant acte sous seing privé, fait 

double à Paris le quatorze novembre 

mil huit cent soixante,euregistré, la 

dame Marie LAGUANUli, veuve DE-

LOL'IS , demeurant à. Épinay-sur-

Scine, et M. Jean-Louis REYMOXD, 

négociant, demeurant a Paris, rue 

Sainte-Croix-di'-la-Bretonnerie, 23, 

agissant en qualité de tuteur datif 

de M"' Marie-Kose LAXGLOIS, Mlle 

m'neure de feu André-olivier LAX-

GLOIS dont il sera parlé ci-après, 

ont déclaré que la société en nom 

colleclif ayant existé entre la daine 

veuve Delouis et, ledit M. André-Oli 

vierLanglois, suivant acte sous seing 

privé en date du quinze juillet mil 

huit cent cinquante-neuf, enregistré 

it Paris le vingt et un dnrii! mois, 

sous la raison sociale : A. LANGLOIS 

et veuve DELOUIS, pour l'exploita-

tion du commerce d'entreprise dc 

construction de bâtiments, et ayant 

sou siège à Epinay (Seinei, grande 

rue de Paris, 30, a' été dissoute par 

le décès duilit M. Langlois.àEpinav. 

du vingt-quatre septembre mil huit 

cent soixante, èt à partir dudit jour 
Pour extrait : 

J.-L. IlEVMOND. 
(5067) V DELOfIS. 

Etude de M» DAMOISY, notaire à 

Saint-Quentin, rue du rctit-Paris, 
n»8, 

FOKKATIOK DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte reou par M* Damoisy 

et l'un de ses collègues, notaires à 

Saint-Quentin (Aisne), le dix novem-

bre mil huit cent soixante, portant 

la mmdion suivante : Enregistre à 

Saint-Quentin le dix novembre mil 

huit cent soixante, folio 109, verso, 

cases 3, 6 et 7, par M. Violette, qui a 

reçu cinq francs cinquante centimes 

pour iesUreits.MM.Chavles-Etoi-Eer 

clinaud DUCASTSLLE et Franc ois-Jo-

seph PREUX , négociants, demeu 

rant a Saint-Quentin, et un com-

manditaire dénommé audit acte, ont 

lormé entre eux une société en non. 

collectif à l'égard de MM. Ducastelle 

et Preux, et, en commandite fi l'é-

gard de la troisième personne 

ayanl pour objcl le commerce des 

tulles et imitations de dentelles. 

Le siège de la société esl lixé à 

Saint-Quentin, avec succursale ù 
Paris, 

Sa durée a été fixée à, dix années, 

qui commenceront le premier dé-

cembre mil huit cenl soixante, pour 

Unir le trente novembre mil huit 
cent soixante-dix. 

La raison et la signature sociales 

sont : DUCASTELLE, PREUX el C<\ 

MM. Ducaslelle et Preux seront 

seuls gérants, et auront tous deux 

la signature sociale, dont Ils ne 

pourront faire usage ensemble ou 

séparément ; mais ils ne pourront 

s'en senir que poi.r tes besoins et 

affaires de la société, et celle-ci ne 

sera point tenue des engagements 

même souscrits sous la signature 

sociale qui n'auraient point été con-

tractés pour son commerce et régu-

lièrement inscrits sur ses livres. 

Le montant delà commandite a 

été fixé h cinquante mille francs, 

qui seront versés au fur et, il mesure 
des besoins rie la so.-iélé. 

Pour exlrail : 

(5065) DAMOIST. 

D'un jugement par défaut rendu 

par le tribunal de commerce delà 

seine, le sept novembre mil huit 

cent, soixante, enregistré, 

11 appert : 

ÇQue la société de fait avant existé 

entre M. LHI1LL1ER, négociant, de-

meurant à Paris, boulevard de Sé-

bastopol (rive droite),76, et M. Annet 

FAURE, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue Périgucux, 3, pour l'exploi-

tation de deux brevels d'invention 

ayant pour objet la fabrication d'un 

étui-pelote et d'un jouet d'enfant dit 

sonil'ùre, — a été déclarée nulle à 

partir du sept novembre mil huit 

cenl soixante, et que M. Alexandre 

Delacroix, avocat, demeurant à Pa-

ris, rue dc Rivoli, 81, en a été nom-

mé le liquidateur. 

Pour extrait : 

(5070) DELACROIX. 

U Un acte sous seings privés, eu 

date du quinze novembre mil huit 

cent soixante, «tonnent enregistré 

le... novembre mil huit cent soi-

xante, par Brochet, qui a reçu cinq 

francs cinquante centimes, folio 6, 

recto, case 9, el lait triple eulre les 
parties, il appert : 

Qu'une société en nom colleclif 

pour l'achat et la vente, par com-

mission, de marchandises dc toute 

espèce, a ité formée entre M. JA-

COMET, demeurant, à Paris, rue La-

l'ayette, 6 ; M. DE NODREST, de-

meurant à Paris, rue Laiiyette, 6, et 

M. DAYAN'ÏËS, demeurant a pari*, 
rue Betlcl'ond. 32. 

La raison sociale sera : JACOMET, 

DE NODBEST cl C'«. Le siège de la 

société est établi passage Chausson, 

5. La durée de la société est de dix 

ans, h partir du quinze novembre 

mil huit cent soixante. Le capital 

social est lixé à la somme de cin-

quante-cinq mille francs. La signa-

ture sociale appartiendra à chacun 

des associés, qui ne pourront, en 

faire usage que pour les besoins de 
la société. 

«En cas de décès de l'un des asso-

ciés, la société continuera entre les 

survivants. En cas de dissolulinn, 

M. Jacomet sera char-jé de la liqui-
dation. 

Pour extrait : 

Erm. DE XOOREST. 

T JACOMET, 

(5066) E. DAVANTÈS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AYIS. 

Les créanciers peuvent, prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 15 NOV, -1860, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixant provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur C1RCAUD, commerçant, 

demeurant à Paris, rue du Bouloi, 

n. 17, personnellement; nomme M. 

Binder juge-commissaire, et M. Plu-

zanski. rue Sainte-Anne, 22, svndic 

provisoire (N» (7741 du gr.). 

Du sieur MAY, nigC, demeurant à 

Paris, rue. Tailbout, 3, personnelle-

menl; nomme M. Bimlcr juge-com-

missaire, et M. Pluzansk'i, rue Ste-

Anne, n. 22, syndic provisoire (N* 
17742 du gr.). 

Du sieur BOlLEAt (Gilbert), épi-

cier, demeurant à Paris, avenue 

d'Antin, 29, Champs Elvsées; nom-

me M. Gitibul juge-cominissaire, et 

M. Kncrhiger, rue La Bruvcre. n. 22, 

syndic provisoire (N
u
 <7743 du gr.). 

Du sieur DRAULT (Eugène), bijou-

tier, demeurant, à Paris, rue Char-

iot, 48; nomme M. Rojcr juge-com-

missaire, el M. Moncharvillc, rue 

de Provence, 52, syndic provisoire 

(M? 17744 du gr.). 

Du sieur SCHOEN'EWERK (Théo-

dnre-Valentiu), nid tailleur, demeu-

rant à Paris, rue de la Fontaine-Mo-

lière, n. -29; nomme M. Charles de 

Moilrgue* jugc-eoiimi-'îsah-e, et M. 

Devin-, rue de l'Echiouicr. Cl, syn.be 

provisoire (X - 17745 du gr.). 

Du sieur COXTE.Vf aîné ( Fran-

çois', fabr. de coite-forte, demeu-

rant à Villelaneusc, près St-Denis ; 

nomme M. Charles de Mourgucs ju-

ge-commissaire, el M. Isberl. faùbg 

Montmartre, 54 , syndic provisoire 

(N" 17746 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur HUE-VIARD, négoe., rue 

Michel-le-Comte, 23, le 22 novembre, 

à 2 heures (X° 17674 du gr.); 

Pu sieur PETITOT ( Georges-Jo-

seph), nég. commissionn. en toiles 

et md à la toilette, rue Deauregard, 

n. 6, lc'22 novembre, à 2 heures (N-
17421 du gr.j; 

De la société. RKXARD et. GRI-

GNARD, ènlr. de maçonnerie, rue 

Poliveau, 39, composée de Antoine 

Renard et Jean-Baptiste Grignard, 

le 22 novembre, à 10 heures (N" 
17734 du gr.); 

Du sieur BOUCHÉ (Antoine-Théo-

dore), à Courhevoie, rue de Be/.ons, 

15, le 22 courant, à 2 heures précise. 
(N° 17710 du grsf. 

De dame veuve LORD (Catherine 

Motleau), mde revendeuse, rue de 

Cotte. 19, le 22,uovembre, a 10 heu-

res (X" 17727 du gr.); 

Du sieur SCIIOEXEWERK (Tliéo-

dore-Valenlin), md tailleur, rue de 

la Fontaine-Molière, n. 29, le 21 no-

vembre, & 10 heures (N« 47745 du 

gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que si r 

la nomination de nouveaux syndics-

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 

connus, sont prié» de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être 

convoquéspourles assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, 1131. 
les créanciers : 

Du sieur FVIIARD (Joseph-Claude), 

tapissier nul de meubles à Sl-Maur, 

place d'Armes, S, entre les mains de 

M. Sommaire, rue d'HasteviHej 61, 

syndic de la faillite {S- 17507 du 

gKTS 
Du sieur VILLEÏl'E (Jacques), an-

cien limonadier, quai St-Paul, Bl 12, 

entre les mains de Al. Sommaire, 

rue d'Itaiilcville, u. 61. svndic de la 

faillite (N" 17673 du gr.); 

Du sieur MOXARD (Arsène), md 

dc vins logeur et traiteur à Xcuilly, 

rue des Huissiers, 1, entre les maiiis 

de AL Sommaire, rue d'Haukville, 

61, syndic de là faillite (X» 17653 du 

gr.);
 !

-'l I" 

Du sieur ROUSSEAU (Edouard 

Fulcrand), limonadier, avenue Lo-

wrnrial. n. 6. entre les mains dc AL 

Keaufonr, vue Montholon,26, syndic 

de la faillite (X" 17546 du gr. ; 

Du sieur LEFÈVRE (André), enlr. 

de pavage, rue Claude-Villefaux, 3, 

entre les mains de M. Bourbon, rue 

Uielier, 39. svndic de la faillite (X» 
17683 du gr.f. 

pour, en conformité de l'article 493 

lu Code de commerce, être procédé ù 

la vérification el d l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonlinvilés à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MSI. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

_Dn sieur BLANCHARD (François), 

md de chaussures, faubourg Mont-

martre, n. !.'!, le 22 novembre, A 10 

heures (X° 17473 du gr.); 

Du sieur MAXSELI.E dit ROBERT, 

ane. limonadier, roule d'Italie, 34, 

actuellement rue PopinCourt, 78. le 

22 novembre, à 10 heures (X
u
 1739» 

du gr.); 

Du sieur PHILIPPE (Jean-Fran-

çois), limonadier restaurateur il la 

Varenue Sl-Alaur, le 22 novembre, à 

10 heures (X° 17574 du gr.). 

Pour e7re procédé, sous ia prési-

dence de M. le juqe-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour tes vé-

iflcalion et alllrmation de leuis 

créances remelten! préalablement 

leurs Mires à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RERGER ( Charles-Jo-

seidn, fabr. d'essieux, rue des Ré-

collcls, 11, personnellement, le 21 

novemhré, à 10 heures (X" 162*6 du 
gr.),-

De la sociélé BERGER et C
ir

, fabr. 

d'essieux et de ressorts pour voilu-

res, rue des Réeollcts, lljfcomposée 

de, Charles-Joseph Berger et Hubcrt-

Winaud Fussangel, le 21 novembre, 

à 10 heures (X» 16215 du gr.i; 

Du sieur RAHDÈCHE .Pierre-Char-

les), confiseur, rue des Lombards. 

31, et rue Richelieu, i l. le 21 novem-

bre, à-l heure (X- 17186 du gr.); 

Du sien r MIGNON (Jean-Baptislc-

Elieunc-Michel), horloge», rue Fon-

ralne-Sl-Soorîes, 45, le 21 novem-

bre, à 9 heures (X" 17438 du gr.); 

Du sieur REGNARD (Edme Félix), 

nul de vins, boulevard Màzas, 98, le,' 

21 novembre, h 10 heures |N° 17544 

du gr.); 

Du sieur DELACHULX, négoc. en 

vins, rue Montmorency, u. 19, te ?! 

novembre, à 2 heures" (t*« 16903 du 

«r.); 

Les sieurs LOXG et GALA.ND, né-

goc, rue des Ecouffcs, n. 13, le 22 

novembre, a 10 heures (X- 17244 du 
gr.); 

Du sieur SAVARY (Auguste), md 

de vins, rue Mogador, il. 14, le 22 

noiembre, à 2 heures (X° 17420 du 

Du sieur MOR1CARD ( Germain-

Marie), md de chaussures, boule-

vard lieaumarchais,68, le 22 no\em-

bfe, ù I heure (X» 17511 du gr.); 

De D"" C1IAXSOX (Emilie), négoc. 

en parfumerie et tahlcllcric, faubg 

St-llonoré, 128, le 22 novembre, à 2 

heures (N° 17499 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la fa'ulite et. délibé 

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés lanl sur 

les faits de la gestion que sur l'ulililé 

du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

11 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés el »nlrmés ou qui se 

seront lait felcver de la'déchéance. 

Les créanciers et, le failli peuvont 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics et du projet 

de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HÉBERT (Narcisse-Léon), 

serrurier, rue des Gardes, 2, La Cha-

pelle, te 22 novembre, à 2 heures (N° 
17385 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lien, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce dernier c«ï, donner leur avis tant 

sur les faits de. la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

U ne sci a admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront l'ait relever de la déchéan-v,. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 

rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

GESLIN, marchand de vins, rue du 

Transit, n. 22, Vaugirard, sont 

hu ilés a se rendre te 21 novembre, 

à 10 heures liés précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour enten-
dre te rapport des syndics sur la si-

tuation delà faillite, et lefaibien 

ses explicalions, et, conformément 

à Pan. 510 du Code de commerce,, 

décider s'ils se réserveront de déli-

bérer sur un concordat en cas d'ac-

quittement, et si en conséquence ils 

surseoiront à statuer jusqu'après 

l'issue des poursuites en banquerou-

te frauduleuse commencées contre 
te failli. 

Ce sursis ne pouvant être pro-

noncé qu'à la double majorité dé-

terminée' par l'art. 507 du même 

Code, M. le juge-commissaire les in-

vile a ne pas manquer à celte as-

semblée, à laquelle il sera procédé 

à bl formation de l'union, si le sur-

sis n'est pas accordé. , 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport dés svndics (N- 17080 du 
gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant, l'union de la faillite de la so-

ciélé MEURGÉ et BEUREL, nég. en 
vins, faubourg St-Denis, 162, com-

posée de Charles Meurgé et .Mathurin 

Beurel, en relard de faire vérifier 

et d'allirmer leurs créances, sont' 

invités à se rendre le 21 nov., à 

l heure précise, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi 

naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-rommis-
saire, procéder à la Vérification et à 

l'affirmation de lcurs.lites créances 

(X» 16894 du gr.). 

COXCOR DAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les criaqciers du sieur 

JACOB (Nicolas), ancien limonadier, 

rue Aiénilmontiint, II. 159, actuelle-

menl r. du Poteau, impasse Robert, 

Montmartre, en retard de faire vé-

rifier et o'ailirmer leurs créances, 

sont invités à se rendre le 22 no-
vembre, à I heure très précise, au 

Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le juge-

commissaire, procéder h là vérifica-

tion et à l'allirmation dc leurs dites 

Les créanciers vérifiés rtaftj* 

seront seuls appelés aux repur il 

de l'actif abandonné (N* 1«
5 41 

gr.). 

CONCORDAT PAR ABAN'DOND'ACTIF' 

■^PARTITIONS. 

MM. les créanciers 

Ilr.nés delà société LtSUblf™, 

I1ELLEXGER, nég. en vins,»^ 

rue de Màcon, 12, peuvent S t 

senter ciiez M. Isberl, BSP»^, 
du Faubourg-MiM!tmartre.5i,

n
rc 

loucher un dividende de l 

première répartition de tau» 

donné (X» 15205 du gr ). 

RÉPARTITIONS, 

• . ■ toi* et ail'* 
Mil. les créanciers vouiuwj*^ 

niés delà demoiselle L-O-, R
lf

,i, 

nadière, à Asnièrcs, oraiiae-" 

peuvent se présenter eue!
01ï 

ton, syndic, rue Chabanais, J. j^, 

toucher un dividende de •<
 |li9i

i 

p. 100, unique répartition (■> 

dufe'
1
')-

 1
 ,i

a
ill
|

'-
Al M. les créanciers vérilie»»

 s
. 

■nés du sieur GOX.NAR". f '1 i
ci

rç 
tructeur de bâtiments, rue •

 re
. 

mes, 7 (Batignollesl,l>eU'«> 

senter chez M. Decagny. « uifte' 
Gretrulhe, 9, pour touoM

 èa(e
'fé 

demie de lo fr. P- 100, deux"' 

partition (X- 14271 du gr-b. ^ 

AI M. les ei^anctersï-*^»^,^ 

inés du sieur X.UDKl.pe|i ; ,;,,-!( 

Monlinorency.50, peine 11J i „ n-

ter chez. M. Bourbon, s> "'i^if 
cher. 39, pour loucher un 

de 40 fr 40 c.p.100,deu.xicw? 

lion (X« 14932 du gr,'. . 

ASSEMBLÉES DU 17 SOVE»»«
B 

DIX HEURES. 1(2 : W^wff 
clôt.- Soi», md 
id. - Mirey, negoe. e

 1
 j

lll0
,,,. 

conc-Mangin et P&ganl^JÎ 

riiprs
 i,i —Re.ton, ni» '

le
Jîà«#2 

de Seltz, svi.d. ~fXl^lt 
boucher, clol.-ïemf

 (
 „,1» 

cédée,négoc.,id.
r

-''- i - ' 

gisle.id.-Lau.te.jeuMA,,,,,, -

de lits en to-tip'
11
! banquier, id-Bo^ooi o^» 

don, nids de, bois, id. _ M. » 
Giiesdou, négoeiaii s,^,_

 eI
,,i,A 

personnellement, m r.» . 

rem. 

eiers, id. — oen-i, 

L'un des f ̂ \^' 
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